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INTRODUCTION

Quand j’ai commencé à tenir une chronique politique régulière au Journal en mars 2015, la couverture de l’actualité des États-Unis n’était qu’une petite partie de la tâche qu’on me confiait. L’ascension fulgurante du phénomène politique représenté par Donald Trump et la grande curiosité du public pour ce politicien hors normes en ont décidé autrement. Cette demande que je n’avais ni prévue ni souhaitée s’est transformée en défi, pour le spécialiste de la politique américaine que je suis, d’essayer de comprendre et d’expliquer en temps réel une succession d’événements sans précédent.

Ce livre rassemble un échantillon de mes analyses et commentaires sur l’actualité politique américaine au cours des sept dernières années. J’ai surnommé cette période «les années Trump» parce que celui qui a causé la surprise en devenant le 45e président des États-Unis restera un acteur incontournable dans l’histoire de ce pays. Qu’il parvienne ou non à revenir au sommet en 2024, il aura profondément marqué ces années.

S’il est réélu ou si des politiciens s’en inspirant continuent de dominer le paysage politique américain, ces sept années n’auront été qu’un prélude à une période potentiellement plus sombre. Si les Américains tournent la page sur ce chapitre peu reluisant de leur histoire, il faudra quand même reconnaître que ces années auront laissé une empreinte profonde sur la société et la politique américaines. Quoi qu’il arrive, il ne faut pas ménager les efforts pour essayer de comprendre ce qui s’est passé.

À qui s’adresse cet ouvrage et comment un tel recueil de textes publiés au fil de l’actualité peut-il aider à comprendre cette période marquante? L’intention est d’abord de rassembler ces fragments d’analyse et de les disposer dans un ordre qui permet une meilleure vue d’ensemble sur cette période. Certains parmi mes lecteurs réguliers y trouveront peut-être des textes qui leur ont échappé et les passages inédits les aideront peut-être à mieux saisir ceux qu’ils ont lus au moment de leur parution. J’espère surtout que ce livre rejoindra de nouveaux lecteurs, qui y découvriront ma perspective de la politique américaine. En replongeant dans l’actualité, on peut voir comment la présidence de Donald Trump a transformé la politique et la société américaines. On peut aussi voir que cette présidence a révélé des tendances qui existaient déjà et qui ont été soulignées à grands traits par ce personnage peu commun.

Ce livre est constitué d’abord de chroniques, un genre qui vise à informer et à faire réfléchir sur les événements en cours. Il y a parfois quelque chose d’éphémère dans la chronique, ce qui amènera peut-être certains à se demander à quoi bon y revenir. En fait, les textes retenus ont été choisis parce qu’ils visent à placer l’actualité dans un contexte plus large et leur agencement par thèmes permettra au lecteur de trouver un fil conducteur qui en facilitera la compréhension.

Même si une partie des textes porte spécifiquement sur le personnage qui a dominé cette période, l’objet principal en est la politique américaine et, souvent, les leçons que nous pouvons en tirer pour notre propre vie politique. Il est important de noter que si ce livre n’est pas à proprement parler un livre de science politique, il demeure le fruit du travail d’un politologue. Mes chroniques épargnent aux lecteurs les développements théoriques savants et les analyses statistiques complexes qui sont la marque habituelle des écrits de ma discipline. Cela dit, elles n’en sont pas moins appuyées sur les meilleures analyses que celle-ci met à notre disposition.

Il importe de rappeler que la chronique n’est pas un genre neutre et purement analytique. Si mes textes reflètent le souci du professeur de présenter et d’expliquer les faits de façon claire et accessible, ils sont aussi l’occasion d’exprimer mon point de vue en tant que citoyen dont les opinions et les jugements sont fondés sur des convictions et des valeurs que le lecteur reconnaîtra au fil des textes.

Ces textes sont également influencés par l’attachement profond que je porte au peuple américain. De tous les commentaires plus ou moins édifiants que je reçois sur mes chroniques et billets, ceux qui me semblent les plus injustes et les plus faux sont les accusations d’anti-américanisme que me servent certains critiques. Au contraire, j’ai vécu pendant plusieurs années aux États-Unis et j’en ai visité la majorité des États. J’ai une grande admiration pour la culture, l’histoire, la musique, la littérature et l’esprit d’innovation de ce pays et une grande affection pour ses citoyens. Cela ne m’empêche pas de ressentir en même temps une grande déception devant les nombreux problèmes qui continuent de hanter la société américaine. Je demeure pourtant optimiste, même si je partage cette observation attribuée à un autre admirateur des États-Unis, Winston Churchill, qui disait à propos des Américains «qu’on peut toujours compter sur eux pour faire la bonne chose, une fois qu’ils ont épuisé toutes les autres options».

Chacun des chapitres de ce livre est consacré à un thème spécifique et la plupart des textes sont disposés à l’intérieur de chaque chapitre par ordre chronologique. Dans l’ensemble, les thèmes suivent aussi un certain ordre chronologique, de l’ascension politique de Donald Trump à la pandémie. J’aborde aussi les inquiétudes sur la solidité des institutions démocratiques américaines qui ont marqué les années plus récentes.

Les trois premiers chapitres concentrent l’attention sur le personnage principal de cette période mouvementée: son ascension politique (chapitre 1), les caractéristiques plutôt singulières de sa personnalité et de son idéologie (chapitre 2) et la nature non moins singulière de son style de gouverne (chapitre 3).

Des dizaines de milliers de lignes que j’ai écrites pendant ces sept années, il y en a peu que j’en suis venu à regretter autant que ces quelques mots à la fin des premiers textes sur l’entrée en politique de Donald Trump où je disais être si certain de son échec que son élection à la présidence m’amènerait à abandonner l’étude de la politique américaine, car «il n’y aurait plus rien à y comprendre». C’était imprudent, car on ne devrait jamais prétendre pouvoir prédire les événements politiques avec une certitude totale. C’était surtout faux, car l’ascension politique de Donald Trump a remis en question beaucoup de certitudes au sujet de la politique aux États-Unis (et même au-delà). L’effort requis pour tenter de comprendre ces anomalies a rendu mes rôles de professeur et de chroniqueur d’autant plus intéressants et nécessaires.

Les textes du chapitre 4 passent en revue quelques enjeux de politique étrangère qui ont marqué la présidence Trump. Parmi les thèmes qui y sont abordés, il y a notamment la vision du monde de ce président qui a promis de redéfinir la politique étrangère en fonction de son nationalisme étroit. Son objectif était de restaurer la grandeur d’une Amérique aux prises avec le syndrome du déclin de l’empire. Cette problématique générale du déclin de l’empire était présente avant l’entrée en politique de Trump, mais les quelques épisodes rappelés dans ce chapitre montrent comment il a contribué à accélérer ce déclin plutôt que de le renverser comme il l’avait promis.

Le chapitre 5 porte sur un thème propre au personnage et à l’administration de Donald Trump. Rappelons qu’il avait déclaré pendant sa campagne électorale qu’il pourrait tirer quelqu’un à bout portant en plein jour sur la Cinquième Avenue à New York et que ses partisans continueraient à l’appuyer. Cette image est devenue une métaphore pour un président qui se croyait au-dessus des lois, mais surtout pour un système politique qui lui a permis de se moquer des normes et des conventions de la politique, de contrevenir à plusieurs lois et d’échapper largement aux conséquences de ses actions.

Aucune analyse de la période couverte dans ce livre ne serait complète sans rendre compte de l’impact de la pandémie de COVID-19, de 2020 à 2022. Cette crise a dominé la dernière année de la présidence Trump et ses répercussions ont fortement influencé sa défaite électorale. C’est l’objet du chapitre 6, dont le titre fait référence à un passage du discours inaugural de Donald Trump, le 20 janvier 2017, où il promettait de mettre fin au «carnage américain». En fait, le véritable carnage qui a marqué ces dernières années aux États-Unis a été les centaines de milliers de morts évitables qui ont résulté de la réponse tragiquement inadéquate de l’administration Trump à la pandémie.

Le chapitre 7 revient sur l’analyse à chaud de la campagne électorale de 2020 et des résultats de l’élection qui a entraîné la défaite de justesse de Donald Trump. Si on peut résumer en quelques mots ce qu’il y a eu de remarquable avec cette élection aux conséquences si importantes dans un contexte dramatique de crise sanitaire et économique, on pourrait dire que c’est le fait qu’elle ait été à la fois si serrée et si «normale».

Le thème du chapitre 8 a été rendu particulièrement important par les événements du 6 janvier 2021, alors qu’une meute de centaines de partisans de Donald Trump a violemment attaqué le Capitole dans le but de renverser le verdict démocratique de novembre 2020. Ces événements ont forcé les observateurs de la politique américaine à prendre au sérieux les inquiétudes concernant la santé de la démocratie dans ce pays, qui avaient déjà fait surface pendant la présidence Trump.

Le chapitre 9 rassemble des textes plus généraux sur la société et la politique américaines. C’est une sélection partielle à laquelle il manque plusieurs dimensions importantes. J’ai retenu surtout quelques textes sur la culture populaire et sur la polarisation de la société américaine, des thèmes qui ont un impact direct sur les divisions partisanes et idéologiques qui caractérisent la période récente.

Le chapitre 10 aborde directement la question de la signification pour nous des développements de la politique américaine, que je commente dans mes chroniques et qui ont retenu l’attention au Québec, au Canada et ailleurs, encore plus pendant les années Trump. C’est un thème qu’on retrouve, implicitement ou explicitement, dans toutes les analyses regroupées dans ce livre. L’évolution de la politique aux États-Unis finit toujours par avoir un effet chez nous, que ce soit par rapport aux retombées économiques ou, plus fondamentalement, à cause de l’effet de contagion des idées et des mouvements politiques dans les sociétés qui sont en relations étroites avec le géant américain.

Finalement, la conclusion aborde le thème plus introspectif du rôle du chroniqueur et de ses rapports avec son lectorat pendant une période particulièrement tumultueuse. J’y aborde aussi les grandes questions que pose cette période agitée à ceux qui cherchent à comprendre la politique américaine et la politique tout court.

J’espère que les lecteurs de ce livre y trouveront matière à réflexion sur cette période pas comme les autres de l’histoire de ce grand pays dont nous ressentons, qu’on le veuille ou non, tous les mouvements et tous les soubresauts. Surtout, comme je le dis aux étudiants à qui j’ai le privilège d’enseigner sur ce sujet, j’espère que chaque lecteur y trouvera l’inspiration pour s’intéresser davantage au sujet en se posant sans cesse les bonnes questions, non seulement en suivant l’actualité, mais aussi en approfondissant ses connaissances et en explorant l’Histoire.


CHAPITRE 1 – L’ASCENSION D’UN PRÉSIDENT IMPROBABLE

Le 45e président des États-Unis a été tellement omniprésent dans l’actualité des dernières années qu’il est difficile de se rappeler à quel point son ascension politique était, a priori, improbable. L’exubérant homme d’affaires devenu vedette de téléréalité avait déjà gravité autour du monde politique, mais l’idée qu’il puisse monter une campagne sérieuse à la présidence était considérée comme difficilement imaginable.

Son entrée en scène avait tout d’une farce surréaliste. Pour annoncer sa candidature, le coloré milliardaire avait recruté à la dernière minute un auditoire de figurants payés pour remplir une petite salle de la Trump Tower. Après sa descente théâtrale d’un escalier mécanique, il a livré un discours déjanté et largement improvisé qui enfreignait allègrement toutes les règles du jeu politique.

En rétrospective, il fallait assurément prendre ce discours au sérieux. Tous les thèmes de sa campagne et, surtout, le ton qui allait définir le style politique de Donald Trump y étaient présents. Il dénonçait la mondialisation, attaquait les immigrants hispanophones et appelait à la construction d’un mur à la frontière sud. Ses propos préfiguraient une campagne largement fondée sur l’exploitation du ressentiment racial et de l’insécurité économique d’une partie de la population blanche qui se considérait comme laissée pour compte par les transformations rapides de la société et de l’économie américaines.

L’ENTRÉE EN SCÈNE

Les deux premiers textes de ce chapitre décrivent les premiers pas de Donald Trump en politique. Il avait de grands obstacles à franchir, y compris une prépondérance d’opinions négatives à son endroit parmi les électeurs républicains. Les analystes avaient manifestement sous-estimé l’avantage que représenterait pour lui le morcellement de son opposition. Celui-ci lui a permis de se hisser tôt en tête avec moins de 15% des intentions de vote aux primaires. On sous-estimait surtout l’avantage que lui ont procuré sa notoriété et sa capacité d’attirer l’attention des médias, qui se sont laissé emporter par l’atmosphère de cirque de sa campagne.

Pour le politologue et apprenti chroniqueur que j’étais à ce moment-là, l’erreur a été de me prononcer avec un peu trop de certitude sur l’issue de la course à la nomination républicaine et à la présidence. Il était surtout erroné de dire qu’une victoire de Trump signifierait qu’il n’y a rien à comprendre à la politique américaine. Au contraire, cette victoire et tous les développements aussi invraisemblables les uns que les autres qui l’ont suivie présentent des défis pour comprendre et expliquer la situation. Ma détermination à trouver des réponses n’en a été que renforcée.

Président Trump?!?

Blogue, 17 juin 2015

Après avoir ouvertement joué avec l’idée de se présenter à la présidence pour attirer l’attention sur lui en 1988, 2000 et 2012, l’une des plus célèbres grandes gueules de l’espace politico-médiatique américain a finalement décidé de faire le grand saut pour l’élection présidentielle de 2016. Divertissement assuré. Que fait-il là? Faut-il le prendre au sérieux?

Le premier objectif de Donald Trump est l’autopromotion. Dans le passé, il avait laissé planer l’idée de briguer la présidence et ces quasi-annonces lui ont permis de gonfler son immense ego et de peaufiner son image publique. Il a été l’un des plus virulents critiques du président Obama, ne manquant aucune occasion d’alimenter le doute sur son lieu de naissance et de surfer sur la vague de dogmatisme conservateur primaire qui a envahi le Parti républicain depuis 2009.

Donald Trump peut sembler clownesque. Son toupet a reçu plus d’attention médiatique au fil des ans que bien des candidats. Tout ce qu’il dit vise à diminuer ses adversaires ou à glorifier sa propre personne. Il se targue de posséder un plan miracle (dont il garde soigneusement le secret) pour régler tous les problèmes instantanément, de la menace du terrorisme islamiste au déficit commercial avec la Chine. Il évalue lui-même ses avoirs nets entre 8 et 9 milliards de dollars. Bref, Trump en mène large.

Il suffit d’écouter son discours d’annonce pour s’en rendre compte. Si Donald Trump possède la moitié des qualités et des compétences qu’il croit avoir, il sera le meilleur président de l’histoire des États-Unis. Que dis-je? Il sera le meilleur dirigeant de l’Histoire tout court. Parmi ses déclarations-chocs: il s’engage non seulement à faire construire une grande muraille à la frontière mexicaine, mais à la faire payer par le Mexique. Pour le reste, il enchaîne une série de passages improvisés tous plus incohérents les uns que les autres. Son public avale cela comme du petit lait.

Est-ce qu’il a une chance de gagner?

En un mot: non. Donald Trump est le douzième candidat à déclarer officiellement son intérêt pour l’investiture républicaine à la présidence en 2016. Il est virtuellement certain que les électeurs républicains ne lui accorderont pas le poste convoité et, dans l’éventualité où les républicains commettaient cette erreur, ses chances d’élection contre à peu près n’importe quel candidat démocrate sont pour ainsi dire nulles1.

Une des mesures les plus fiables de l’attrait d’un candidat pour les électeurs est le solde des opinions positives et négatives à son endroit. Parmi l’électorat républicain, Donald Trump est l’un des candidats les mieux connus, mais 57% des républicains ont une opinion négative sur lui, contre 32% qui ont une opinion positive. C’est un record parmi les candidats républicains depuis au moins 19802. Trump devrait faire des miracles pour surmonter un tel handicap. Et que dire d’une élection générale s’il passe le test des primaires? Si 57% des républicains ont une opinion défavorable sur lui, imaginez les démocrates.

Quelles répercussions sur la campagne?

Pour les autres candidats républicains, la présence de Donald Trump parmi eux est un cauchemar. D’abord, le personnage mobilise l’attention. La candidature de Trump est comme un accident de voiture sur l’autoroute. On sait qu’on ne devrait pas regarder, mais c’est plus fort que nous. La présence de cette bête médiatique dans la mêlée soutirera aux autres candidats du précieux temps de couverture médiatique et compliquera d’autant leurs stratégies de communication.

De plus, Donald Trump est un «performance artist» en politique, une espèce de personnage de bandes dessinées en chair et en os. Il n’a absolument aucune inhibition à dire les mensonges les plus gros ou les insultes les plus basses avec l’assurance du bully qui pense tout savoir et qui se croit tout permis. Il sera donc extrêmement difficile à gérer pendant les débats. Même si ses chances de gagner sont infinitésimales, il pourra porter des coups sournois à ses opposants qui risquent de nuire sérieusement aux candidats de tête. Ceux qui craignent (ou espèrent) que le Parti républicain soit perçu comme un cirque un peu loufoque seront servis.

Bref, vous aurez compris que je ne parierais pas un gros montant sur les chances de gagner de Donald Trump. En fait, à peu près tous les politologues qui suivent la course ou tous les analystes qui connaissent un peu la science politique s’entendent pour dire qu’une victoire de Donald Trump jetterait par terre toute la compréhension qu’on a de la politique américaine et des forces qui l’animent. S’il remporte la présidence, je songerais sérieusement à abandonner toute recherche ou tout enseignement sur la politique américaine: il n’y aurait plus rien à comprendre!

Le cirque Donald Trump

Chronique, 12 juillet 2015

Selon certains sondages, le meneur parmi 16 candidats à l’investiture du Parti républicain serait le multimilliardaire à l’ego démesuré et champion toutes catégories des grandes gueules, Donald Trump.

Cette semaine, l’intarissable Trump et sa coiffe légendaire étaient partout dans les médias. Il ne gagnera pas, mais il prendra beaucoup de place dans cette campagne et donnera des maux de tête aux responsables républicains.

Une force ou une farce?

Donald Trump a fait fortune en voyant toujours plus grand et en se mettant constamment sous les feux de la rampe. Avec lui, il n’y a pas de demi-mesures: il se croit le meilleur dans tout; ses adversaires et détracteurs sont des minables. Après avoir maintes fois flirté avec la politique, il a décidé de foncer.

Depuis le début de sa campagne, Trump multiplie les déclarations fracassantes. Selon lui, par exemple, tous les sans-papiers mexicains sont des violeurs, des trafiquants de drogue ou des bons à rien. Depuis ces déclarations racistes et incendiaires, les partenaires d’affaires de Trump s’éloignent de lui comme de la peste, mais la droite pure et dure gobe ses paroles.

Trump entretient le mythe qu’Obama serait né au Kenya. Il prétend qu’Hillary Clinton a été la pire secrétaire d’État de l’histoire, que Jeb Bush est un mollasson et que les États-Unis sont à genoux devant la Chine et le Japon. Personne n’est plus fort que lui en matière militaire et il aurait un plan infaillible pour anéantir l’État islamique.

Sa candidature est une farce, mais la force de son impact n’est pas négligeable.

L’effet Trump et ses limites

Donald Trump éructe des opinions bien accueillies par les «paléoconservateurs», pour qui la xénophobie, les croyances primaires et les préjugés tiennent lieu de raisonnement. Si on expose ses mensonges, il ne fait que les répéter plus fort, à la grande joie de ses partisans à l’esprit hermétique.

Sa notoriété explique ses appuis, alors que plusieurs candidats sont encore inconnus, mais il plafonnera vite et il ne survivra pas politiquement au barrage de publicité négative qui l’attend, car son passé est une source inépuisable de contradictions et de bêtises.

Pour les candidats sérieux qui cherchent à faire échec à Jeb Bush et à l’establishment du Parti républicain, Trump est un gros problème: il prend toute la place et ils n’arrivent pas à se faire entendre.

Les dirigeants du parti font des cauchemars en pensant aux débats télévisés que Trump pourrait transformer en véritable cirque. Ses attaques contre les autres candidats laisseront des traces, mais heureusement pour eux, la mémoire des Américains est courte et novembre 2016 est encore loin.

Le nombre d’Américains qui ont une opinion défavorable du personnage dépasse de loin les opinions favorables. En mai, un sondage d’ABC News lui donnait un solde négatif de 55 points, à peine moins que Vladimir Poutine (58). Même parmi les républicains, Trump avait un score négatif de 42 points. Jamais un candidat n’a réussi à surmonter des perceptions si défavorables.

Rassurez-vous, Donald Trump ne sera pas le candidat républicain en 2016. Si, contre toute attente, il devient président, je promets d’abandonner l’étude de la politique américaine. Il n’y aurait plus rien à y comprendre.

UN CANDIDAT COMME ON N’EN AVAIT JAMAIS VU

Ce dernier paragraphe, qui s’est révélé faux, m’a valu plusieurs années de commentaires plus ou moins édifiants de la part des fervents admirateurs de Donald Trump, l’homme aux 30 000 faussetés3. Le cirque était lancé, et avec lui, de nouveaux défis pour tenter d’y voir clair.

En se lançant en politique, le candidat néophyte promettait de faire les choses différemment. C’est ce qu’il a livré. Deux forces en apparence contradictoires définissaient sa campagne. D’une part, le candidat envoyait, avec son slogan «Make America Great Again», un appel au nationalisme qui donnait à ses partisans l’impression de se rallier derrière un mouvement unificateur. Évidemment, la grandeur perdue qui en est venue à définir l’essence même du trumpisme est en grande partie une illusion, mais la manipulation de ce symbole était au cœur de la campagne de Trump et de son ascension politique.

En même temps, la stratégie de Donald Trump consistait essentiellement à approfondir les divisions de la société américaine et à empoisonner le climat politique. Pour ce faire, il a réduit le débat politique à une suite ininterrompue d’attaques ad hominem contre tous ses opposants dans la course à l’investiture et dans le parti opposé. L’impact toxique de la candidature de Trump s’est fait sentir d’abord par la démonstration qu’il était possible de violer certaines règles établies du jeu politique, comme la civilité et le respect de la vérité, sans en subir les conséquences.

C’est ainsi qu’on a vu le Parti républicain, héritier d’une longue tradition de respect des institutions démocratiques américaines, être arnaqué par un politicien à l’instinct autoritaire qui, dès le premier jour, semblait avoir l’intention de transformer le parti d’Abraham Lincoln en un culte à sa personnalité.

Cette candidature n’avait effectivement rien de «normal». Malgré tout, même si Donald Trump se permettait de violer toutes les règles du jeu politique, c’est précisément le respect de celles-ci par tous les autres participants qui faisait sa force. Donald Trump a bénéficié de l’équilibre dans la couverture médiatique. Ainsi, les grands médias étaient forcés, d’une part, à «normaliser» la conduite de celui qui tirait sa légitimité du choix des partisans républicains et, d’autre part, à donner une couverture équivalente aux travers – relativement mineurs en comparaison – de sa vis-à-vis démocrate Hillary Clinton.

Trump et l’illusion de la grandeur perdue

Chronique, 15 novembre 2015

L’histoire de la campagne présidentielle de l’ineffable Donald Trump fera une petite place à son omniprésente casquette et à son slogan: «Make America Great Again». Mais que signifie ce slogan au juste?

Selon Trump, les États-Unis sont dans une situation catastrophique. Ils ont perdu leur vraie nature, la société a perdu ses repères traditionnels, l’économie est faible et le rôle mondial du pays se réduit à celui de dindon de la farce. En clair, ça va mal.

Mais si Trump appelle de tous ses vœux un retour à la grandeur, c’est qu’elle a dû exister à un moment dans le passé. Quand?

À la recherche du pays perdu

Pour Trump, la présidence Obama est un échec lamentable. Bien sûr, après la crise financière, la reprise n’a pas été aussi rapide qu’on l’aurait souhaité. Mais que dire des 60 mois consécutifs de croissance de l’emploi privé? Sans parler du fait que sans le leadership des autorités monétaires américaines et sans la solidité du dollar, la reprise aurait pu être bien plus longue.

Trump critique avec raison la gouverne de George W. Bush, qui a plongé les États-Unis dans l’erreur historique de l’invasion de l’Irak et précipité la crise de 2008. On peut toutefois admettre que l’énorme pouvoir économique et militaire du pays en faisait une grande puissance sans véritable égal.

Évidemment, Trump n’avouerait jamais qu’une présidence Clinton puisse être associée à l’idée de grandeur, mais peut-on vraiment nier l’extraordinaire dynamisme de l’économie américaine des années 1990?

Sous Bush père, les États-Unis pouvaient déployer leur puissance de façon impitoyable tout en évitant les excès, mais l’économie s’est contractée. Donc, c’est peut-être l’ère Reagan que Trump souhaite ériger en modèle de grandeur, mais les années 1980 étaient aussi celles où on annonçait sans réserve la fin de l’hégémonie et le déclin inéluctable de la puissance américaine.

Une chimère et un danger

On pourrait reculer encore loin comme ça pour trouver une époque où les États-Unis incarnaient une grandeur incontestable. Même à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, quand le pays dominait outrageusement dans tous les domaines, les Américains avaient d’immenses défis sociaux à relever et un niveau d’endettement public de loin supérieur au niveau actuel. Bref, la recherche de la grandeur passée est la plupart du temps une chimère. Malgré certains problèmes, la force et le potentiel de grandeur des États-Unis sont tout à fait présents aujourd’hui, n’en déplaise à Trump.

On peut ne pas s’entendre sur la façon dont les gouvernements harnachent ce potentiel, mais il y a des limites à crier sur tous les toits que la grandeur d’un pays ou d’une société dépend de l’étiquette partisane de ses dirigeants et qu’il s’agit d’en changer pour que les chemins s’ensoleillent. Il y a un certain danger à proclamer que la valeur d’une collectivité ne peut s’exprimer légitimement que sous la gouverne d’un parti et pas sous celle d’un autre.

Pas besoin d’aller loin pour trouver d’autres exemples de ce discours, dont on entend régulièrement des variantes chez nous depuis la relève de la garde à Ottawa. Comme de Trump et de sa casquette, on pourrait s’en passer.

Le crépuscule d’un grand parti?

Chronique, 29 janvier 2016

Lundi, les électeurs de l’Iowa seront les premiers à se prononcer sur l’élection présidentielle. Chez les républicains, la course a tourné au cirque. Assiste-t-on au début de la fin du parti de Lincoln?

Tout au long de son histoire remarquable, le «Grand Old Party» a presque toujours su conjuguer conviction et pragmatisme. Aujourd’hui, l’extrémisme qui avait mené à la malheureuse nomination de Barry Goldwater en 1964 revient le hanter. En 2016, les républicains semblent avoir jeté leur dévolu sur un bouffon au tempérament instable et autoritaire dont la campagne mise sur la hargne, la peur, le culte de la personne et la répudiation de toute la classe politique.

Le parti a perdu les pédales

Nombre d’élus républicains craignent que la nomination de Donald Trump ait des effets dévastateurs sur le parti. Ils craignent encore plus l’idéologue Ted Cruz. Pourtant, les républicains ont fait des gains considérables pendant la présidence Obama. Ils contrôlent la plupart des gouvernements d’État et les deux chambres du Congrès et, alors que la croissance économique n’arrive pas à calmer la grogne d’une classe moyenne à bout de nerfs, ils semblaient prédestinés à reprendre la Maison-Blanche.

Aujourd’hui, plusieurs républicains croient que ni Trump ni Cruz ne peuvent gagner. Pire, d’aucuns croient qu’une présidence Trump ou Cruz serait catastrophique pour le parti.

Qui sème le vent…

Que s’est-il passé? En bref, le parti s’est enfoncé depuis 2009 dans une stratégie de rejet absolu de l’esprit de compromis essentiel au fonctionnement des institutions américaines.

Après avoir passé huit ans à tout bloquer en attisant les divisions et en appelant aux pires sentiments de la population, les républicains sont enfermés dans leur propre rejet de la politique et paraissent incapables de présenter une solution de rechange crédible.

Les primaires républicaines n’augurent rien de bon pour un parti que son fondateur aurait bien du mal à reconnaître.

Une candidature qui n’a rien de normal

Blogue, 9 septembre 2016

Mercredi soir, Hillary Clinton et Donald Trump se sont adressés à tour de rôle à une salle remplie de militaires et à un auditoire national pour exposer leur vision du monde et du rôle qu’ils entrevoient dans les fonctions de commandant en chef des armées. Si c’était un avant-goût des débats, ça va être du joli.

Hillary Clinton a bien amorcé ce forum, mais l’animateur attendait la première occasion pour ramener sur le tapis l’affaire des courriels, qui colle à la peau de l’ex-secrétaire d’État. Même si les autorités compétentes n’ont pas trouvé matière à poursuite, même si aucune preuve n’existe que la sécurité nationale ait été compromise et même si madame Clinton a admis qu’il s’agissait d’une erreur de bonne foi, ses détracteurs continuent d’y voir une malversation de la pire espèce. Les médias jouent le jeu et entretiennent la controverse en maintenant l’enjeu à l’avant-scène et en faisant flotter une présomption de culpabilité dont la candidate n’arrive pas à se déprendre. Pour madame Clinton, c’est le supplice de la goutte qui reprend à chaque nouvelle révélation, aussi mineure soit-elle.

Le sacro-saint équilibre

L’une des raisons de cet acharnement est le souci d’équilibre qui amène les médias à persister dans les fausses équivalences. La raison est simple: comme le fait de rapporter les faits et gestes loufoques de Donald Trump ou de souligner ses multiples mensonges ou idées saugrenues constitue une forme de couverture négative de sa campagne, les médias se sentent obligés d’offrir une couverture équivalente des problèmes de Clinton. Mercredi soir, comme elle n’a pas prononcé la formule magique qui mettrait fin à la controverse sur les courriels, on se sent obligé de conclure qu’elle a déçu.

Pendant ce temps, qu’en est-il de la performance de Donald Trump? Fidèle à lui-même, l’ex-vedette de téléréalité a exposé au grand jour son ignorance des affaires internationales, et surtout, il a multiplié les déclarations maladroites, fausses ou carrément intolérables, dont chacune, prise individuellement, pourrait anéantir une candidature «normale». Or, la candidature de Trump n’a rien de normal.

N’importe quoi

Je ne mentionnerai ici que quelques-unes des choses qu’il a dites lors de ce forum et qui démontrent son inaptitude à occuper le poste qu’il convoite. D’abord, Trump a répété sans être repris par l’animateur le mensonge selon lequel il était opposé à l’invasion de l’Irak avant le déclenchement des hostilités. C’est faux. Un enregistrement existe où on lui pose la question et il répond par l’affirmative. Pourtant, il répète constamment que son opposition à cette intervention est preuve de son jugement sûr en la matière. La même chose est vraie de l’intervention en Libye, qu’il avait publiquement appuyée avant le fait, mais qu’il affirme aujourd’hui avoir toujours rejetée.

En réponse à une autre question, Trump s’est moqué des généraux américains, notamment en prétendant en connaître plus qu’eux sur Daech. Dans la même lancée, il affirme que Daech a été créé pendant l’administration Obama, ce qui est faux. Au sujet de l’intervention en Irak et en Syrie, il a répété le point central de sa soi-disant stratégie, qui consisterait pour les Américains à confisquer le pétrole de la région, ce qui serait carrément illégal et probablement pas faisable. Cela ne l’empêche pas de répéter en toute impunité ce slogan simpliste, «Take the oil!», et de prétendre avoir en poche une solution qui ferait disparaître Daech en moins d’un mois. Bref, il dit n’importe quoi.

Et que dire de l’admiration que Trump semble vouer à Vladimir Poutine? Pour Trump, le président russe est un leader exemplaire. À l’animateur qui lui rétorquait que Poutine a annexé la Crimée et commis une série d’autres offenses, Trump n’a trouvé rien de mieux à dire qu’il faut respecter l’avis d’un dirigeant qui recueille 80% d’approbation dans les sondages et que comme Poutine lui a fait des compliments, il ne voit rien de mal à lui en faire aussi.

Le problème, c’est que cette affaire de compliments de Poutine résulte d’une erreur de traduction. Poutine n’a jamais dit que Trump était «brillant», comme Trump aime à le répéter, mais il a plutôt dit qu’il était «coloré» ou, comme on dirait en franglais, «flashy» ou «bling bling». Chanter les louanges de Vladimir Poutine devrait suffire à faire dérailler une campagne normale, mais au risque de me répéter, la campagne de Trump n’a rien de normal.

Un défi pour Clinton

Hillary Clinton continue de maintenir une avance significative dans les sondages. Le défi qu’elle devra relever dans les prochaines semaines est quand même de taille, car la tendance naturelle des médias à chercher l’équilibre les amène à évaluer la candidature atypique de Donald Trump selon des critères complètement différents de ceux qu’on applique à son adversaire démocrate.

En effet, Donald Trump a tellement enfreint les règles de la politique présidentielle jusqu’à ce jour que plus personne ne rapporte ses errements. Le simple fait qu’il ait passé une demi-heure sans hurler des insultes à tue-tête ou dire des mots interdits à la télé suffit pour convaincre ses partisans qu’il a l’étoffe d’un président, même s’il est manifeste qu’il ne maîtrise pas ses dossiers.

Pour sa part, son adversaire qui connaît les enjeux de fond en comble se voit évaluée selon des critères tout à fait différents. Pour le moment, l’électorat n’est pas entièrement dupe de ce jeu, mais le rétrécissement de l’écart qui favorise Hillary Clinton au cours des dernières semaines indique que le risque d’une victoire de Trump n’est pas encore complètement écarté.

L’ÉLECTROCHOC

Jusqu’au jour de l’élection, le 8 novembre 2016, la plupart des sondages et des prévisionnistes laissaient entrevoir une victoire serrée de la candidate démocrate Hillary Clinton. Dans ma dernière chronique avant l’élection, je m’improvisais éditorialiste en énonçant les raisons pour lesquelles une victoire de Clinton était objectivement préférable à l’autre dénouement. Même si la Terre n’a pas arrêté de tourner pendant le mandat de Donald Trump, je crois que le pessimisme que j’exprimais à ce moment-là n’était pas exagéré.

Pour la chronique qui rapportait les résultats de l’élection au lendemain du vote, les circonstances n’étaient pas faciles. Comme je couvrais la soirée électorale à la radio ce soir-là, j’avais écrit à l’avance un texte qui, tout en anticipant une victoire de Clinton, avançait quelques explications de la performance plus forte que prévu de la part de Trump. Sage décision, car vers 21 h 30, le soir de l’élection, ce qui s’annonçait comme une victoire serrée de Clinton est devenu une forte probabilité de victoire pour Trump. Il fallait donc expliquer plutôt pourquoi, au moment de mettre sous presse, les États-Unis étaient «au bord du précipice».

Ce texte révisé en catastrophe pendant que j’étais en ondes et le suivant, publié le surlendemain de l’élection, donnaient une interprétation à chaud de cette élection surprise qui avait frappé le monde comme un électrochoc. Pour ce qui est des causes, il fallait retenir que l’électorat de Trump était largement motivé par le ressentiment de ces Blancs des classes moyennes et ouvrières qui sentaient «que les Afro-Américains, les hispanophones et, pour certains, les femmes [avaient] volé leur place dans la file d’attente du Rêve américain».

Le lendemain, je notais que c’est toute la classe politique américaine qui était à la fois la source et la victime de ce mouvement populiste représenté curieusement par un ploutocrate à l’instinct autoritaire. On n’était pas à une contradiction près. Ce qu’on croyait impossible quelques mois plus tôt était bel et bien arrivé.

Président Trump? Non merci!

Chronique, 3 novembre 2016

Le mardi 8 novembre, les Américains choisiront entre deux mal-aimés. La course se resserre, mais la victoire d’Hillary Clinton reste probable. Ce choix serait – de loin – le plus souhaitable.

Depuis mes premières chroniques sur l’élection américaine, j’entends la même chanson: un politologue devrait rester neutre. C’est faux. On peut être objectif et prendre parti pour la démocratie, pour la paix, l’ordre et la sécurité internationale, pour une prospérité durable, sans oublier l’intérêt de ses concitoyens. C’est pourquoi l’élection d’Hillary Clinton me semble «objectivement» préférable à celle de Donald Trump.

Pour la démocratie

La démocratie, c’est plus que compter les votes. C’est aussi l’adhésion à des normes, des pratiques et des valeurs. Celles-ci ont été allègrement piétinées par Donald Trump et sa victoire signalerait l’effritement d’une démocratie qui devrait donner l’exemple.

La civilité a été la première victime de Trump, qui fait campagne à coups d’insultes et d’incitations à la violence. Ses appels à l’emprisonnement – ou pire – de son adversaire et son refus de s’engager à respecter les résultats du vote affaiblissent fondamentalement le pacte démocratique.

Les menaces de Trump contre la liberté de la presse, ses appels à l’exclusion religieuse et sa volonté de s’approprier des pouvoirs qui n’appartiennent pas au président sont autant d’indices de son ignorance de la Constitution américaine et d’un mépris apparent pour les valeurs qu’elle incarne. Hillary Clinton n’est pas irréprochable, mais elle ne représente pas un risque pour la démocratie.

Pour la paix et la sécurité

Ce n’est pas pour rien que The Economist a identifié l’élection possible de Donald Trump comme une menace à l’ordre mondial. Ses prises de position compromettent le rôle clé des États-Unis dans le maintien d’un semblant d’ordre international.

Si les spécialistes sont nombreux à critiquer le bilan de politique étrangère de Clinton, ils sont unanimes à condamner plusieurs propositions de Trump et à déplorer son ignorance et son tempérament erratique. Sans parler de son attitude cavalière face aux armes nucléaires, qui donne des frissons.

Pour l’économie mondiale, les guerres commerciales promises par Trump et les risques de certaines de ses politiques pour la stabilité du système financier international font aussi craindre le pire.

Pour la prospérité, dont la nôtre

La plupart des économistes qui ont examiné les politiques fiscales de Trump concluent qu’elles aggraveraient les inégalités et qu’elles rendraient la dette insoutenable. Les investisseurs craignent l’imprévisibilité de Trump et une chute des marchés – sinon une récession – est à prévoir s’il l’emporte.

Notre prospérité est liée à la santé de l’économie américaine et à son ouverture commerciale. Notre intérêt serait donc «objectivement» mieux servi par l’élection de Clinton que par le saut dans le vide que représenterait son adversaire. C’est l’évidence même.

Même si on oublie les allégations de fraude et de harcèlement sexuel contre le candidat républicain, qui ne sont pas moins incriminantes que le nuage de suspicion qui flotte au-dessus de Clinton, le choix est clair. L’élection de Donald Trump serait catastrophique.

Au bord du précipice

Chronique, 9 novembre 2016

Jusqu’à hier, les sondages semblaient indiquer un mouvement de l’opinion en faveur d’Hillary Clinton, mais les résultats disponibles au moment de mettre sous presse laissent croire à un renversement possible de cette tendance en faveur de Donald Trump.

Que s’est-il passé?

De prime abord, rien ne laissait croire que Donald Trump puisse convaincre une majorité d’électeurs qu’il possédait les compétences et le tempérament nécessaires pour occuper les fonctions de président.

Il avait refusé de dévoiler ses déclarations de revenus, dont plusieurs se doutent qu’elles recèlent de nombreux problèmes qui auraient pu faire dérailler sa campagne, les révélations embarrassantes sur son parcours en affaires et, évidemment, ses gestes et paroles envers les femmes rendaient sa candidature extrêmement vulnérable.

Un contexte favorable

Malgré ce lourd passif, Donald Trump bénéficiait d’avantages considérables, dont le fait qu’après deux mandats d’un parti au pouvoir, les électeurs ont souvent le réflexe de regarder ailleurs. Surtout, Trump a su tirer parti d’un environnement partisan polarisé. Il savait que la quasi-totalité des républicains se rangerait derrière lui pour défaire une femme diabolisée par leur parti.

Toutes les élections récentes ont été plutôt serrées, alors le plancher de ses appuis ne pouvait pas descendre trop bas. Il n’avait qu’à appuyer fort sur le passif d’Hillary Clinton. Cette stratégie, en plus de l’intervention inopinée du directeur du FBI qui a réactivé l’enquête qu’on croyait enterrée sur l’affaire des courriels, aura eu un effet beaucoup plus important que ce que laissaient croire les données dont on disposait jusqu’au jour du vote.

Le pouvoir du ressentiment

En plus de la loyauté partisane, le succès apparent de Trump vient du fait qu’il a su mettre le doigt sur de réels problèmes vécus par la classe moyenne et les travailleurs américains, laissés pour compte par la mondialisation et oubliés par la reprise après la crise de 2008.

En liant ces problèmes au sentiment réel d’aliénation de plusieurs Blancs, il s’est assuré un électorat fidèle et relativement nouveau pour un républicain: les hommes blancs moins scolarisés et à revenu modeste. Ceux-ci voient les conditions des groupes minoritaires s’améliorer autour d’eux pendant qu’ils stagnent. Ils ont le sentiment que les Afro-Américains, les hispanophones et, pour certains, les femmes ont volé leur place dans la file d’attente du Rêve américain. La concentration du vote pour Trump dans les zones rurales du pays reflète bien la profondeur de ce sentiment d’aliénation.

Les récriminations de sa base partisane sont réelles, mais le problème, c’est que Donald Trump a mobilisé ces forces en faisant appel aux pires sentiments de ses partisans, dont le ressentiment racial, le sexisme et la xénophobie. Si la tendance apparente ne se renverse pas, c’est une page sombre de l’histoire des États-Unis qui est en train de s’écrire.

L’agonie de la classe politique américaine

Chronique, 10 novembre 2016

Parmi les grands perdants de l’élection américaine, il y a eu la classe politique et d’autres piliers essentiels à la démocratie. Ça n’augure rien de bon.

Bien sûr, l’élection a fait des gagnants, dont Donald Trump et son entourage, la soi-disant alt-right qui a inspiré sa campagne et les riches qui verront leurs impôts dramatiquement réduits. Les laissés-pour-compte qui ont misé sur Trump sont-ils de ce groupe? Ils n’avaient pas grand-chose à perdre, mais ça reste à voir s’ils gagneront quoi que ce soit.

Les personnes qui ont le plus perdu sont faciles à identifier, à commencer par Hillary Clinton, Barack Obama et l’establishment démocrate, en plus des républicains qui ont osé s’opposer à Trump. Parmi les nombreux autres perdants de cette élection, il y a la classe politique américaine.

Le service public dévalorisé

Pour la première fois de leur histoire, les Américains ont élu au poste le plus puissant du monde quelqu’un qui n’a jamais été élu nulle part et n’a aucun antécédent de service public. C’est une gifle monumentale à une classe politique systématiquement dénigrée par un discours de droite qui délégitime l’État et le service public depuis que Ronald Reagan l’a convaincue que le gouvernement est la source de tous les maux.

L’argent et la porte tournante

Hillary Clinton n’a pas aidé. Son expérience de service public est admirable, mais le fait qu’elle s’en soit servie pour s’enrichir – ce qui est pratique courante – a contribué à alimenter le cynisme envers la classe politique.

En pointant du doigt, non sans raison, les politiciens et employés publics qui colportent leur influence ou font virer la porte tournante entre les secteurs public et privé, Donald Trump a réussi à discréditer l’idée même du service de l’État, lui qui a participé à ce genre de combines pendant des décennies.

Pour Trump et pour ceux qui boivent ses paroles, tous les problèmes s’expliquent par le fait que les serviteurs de l’État (sauf les militaires et les policiers, évidemment) sont soit stupides, soit corrompus. Qui de mieux qu’un homme d’affaires qu’on a vu pendant 14 ans congédier des apprentis dans une téléréalité pour faire le grand ménage?

Les «experts» et les médias aussi

Une classe politique saine s’accompagne de médias d’information soucieux de l’intérêt public et d’une valorisation de l’expertise et des connaissances sans lesquelles une démocratie s’expose à une dérive autoritaire.

Or, la campagne-spectacle de Trump a détourné les médias avides de cotes d’écoute de leur rôle de gardiens de la délibération publique. L’abandon du rôle critique des médias et le mépris pour les experts entretenu par Trump ont ouvert la porte à des débats politiques dominés par des fabulations de toutes sortes où les faits ne comptaient plus.

En amenant une partie de l’électorat à rejeter en bloc la classe politique et les élites qui contribuent à une saine délibération publique, Donald Trump a potentiellement rangé la démocratie elle-même parmi les perdants.

L’ÉLECTION DE 2016 DANS LE RÉTROVISEUR

En mai 2020, Le Journal me commandait une série d’articles pour faire le point sur la situation politique aux États-Unis. Ce pays était alors aux prises avec la pandémie de COVID-19 et se préparait à une élection âprement contestée à l’automne suivant. Le texte qui suit proposait un retour sur les explications de la victoire de Donald Trump en 2016, avec le bénéfice du recul. Il constitue une conclusion logique à ce survol de l’ascension d’un phénomène politique que personne n’avait vu venir.

Pourquoi Donald Trump?

Chronique, 10 mai 2020

Alors que les États-Unis traversent leur plus grave crise depuis la Seconde Guerre mondiale, ils sont dirigés par un président dont on peut légitimement douter de la compétence et dont l’élection paraissait au départ bien improbable. Comment les États-Unis en sont-ils venus là? Comprendre les raisons de l’élection de Donald Trump en 2016 est essentiel si on veut évaluer ses chances d’obtenir un second mandat?

Parmi mes lecteurs, les rares admirateurs de Donald Trump aiment bien me rappeler les prévisions que je m’étais aventuré à faire en 2015 et 2016, alors que je considérais son élection d’abord impossible, puis improbable. Trump a gagné de justesse et sa victoire en a surpris plusieurs — Trump le premier. Il a perdu le vote populaire par environ trois millions de votes, mais il a remporté le collège électoral en arrachant le Michigan, le Wisconsin et la Pennsylvanie par un total de 80 000 votes.

Pour gagner, Donald Trump devait choisir le bon moment, remporter l’investiture républicaine, conserver les votes reçus par Mitt Romney en 2012 et «convertir» juste assez d’électeurs dans certains États clés pour faire basculer le collège électoral. Lorsqu’il a descendu l’escalier mécanique de la Trump Tower pour annoncer sa candidature devant quelques douzaines de figurants rémunérés, on lui donnait peu de chances de réussir. En plus d’un contexte culturel favorable, Trump avait quatre avantages déterminants: une base partisane réceptive, sa célébrité, la polarisation et le ressentiment.

Un Parti républicain réceptif

Donald Trump reluquait la politique présidentielle depuis longtemps. Il en parlait dès 1988. Il s’est presque lancé en 2000. En 2008, l’économie jouait contre les républicains. Il a pensé plonger en 2012, mais son heure n’était pas venue. Il avait pourtant établi une connexion avec l’extrême droite en colportant des rumeurs saugrenues sur Barack Obama.

Ce n’est pas d’hier que la base républicaine dérive vers les extrêmes, le nationalisme blanc, le paléoconservatisme xénophobe, la droite religieuse et une opposition systématique à toute intervention redistributive de l’État. Cette transition était en marche depuis des décennies, mais le parti restait contrôlé par une élite vouée au conservatisme économique et à une politique étrangère internationaliste. Donald Trump a rejoint la base du parti en jouant à fond sur tous ces éléments – sauf l’internationalisme – et en reléguant aux oubliettes le conservatisme fiscal. Son message était en phase avec la base républicaine. Il suffisait de la mobiliser.

Célébrité et flair médiatique

En juin 2015, la majorité des républicains rejetaient Trump, mais avec 17 candidats aux primaires, sa notoriété l’a propulsé dans le peloton de tête. Son message xénophobe et protectionniste plaisait à la base. Sa célébrité et sa richesse cautionnaient ses écarts de comportement.

Par la suite, sa célébrité, son sens du spectacle et la complicité des médias lui ont donné l’élan dont il avait besoin pour prendre la tête et ses succès électoraux l’ont «normalisé» aux yeux des républicains. Son aptitude à monopoliser l’attention médiatique ne s’est jamais démentie.

Soucieux d’équilibre, les médias traditionnels se sont sentis obligés de modérer la couverture négative de Trump et de faire une montagne avec les courriels d’Hillary Clinton. L’atmosphère de cirque des rallyes de Trump lui garantissait une couverture incessante et peu coûteuse.

Polarisation et partisanerie négative

À partir du moment où Trump a obtenu l’investiture, la polarisation partisane lui assurait l’appui d’une grande majorité de son parti. En plus, les démocrates lui ont offert le cadeau d’une opposante idéale. Pour conserver le vote républicain de 2012, il pouvait miser sur l’aversion viscérale des républicains pour une femme qu’ils détestaient depuis un quart de siècle.

Pendant la campagne, Donald Trump suscitait la résistance d’une partie de l’électorat républicain, notamment parmi les femmes plus scolarisées. C’est ce que les sondages montraient jusqu’aux derniers jours de la campagne, mais une combinaison d’événements, y compris la réouverture de l’enquête sur les courriels de Clinton, a rapatrié ces brebis égarées.

Exploiter le ressentiment

En plus des États gagnés en 2012, Trump devait en faire basculer d’autres. Il a ciblé quelques États du nord où le déclin industriel a alimenté le ressentiment des Blancs peu scolarisés: ressentiment contre la mondialisation et le libreéchange, blâmés pour la perte d’emplois payants; contre les immigrants, perçus comme des voleurs de jobs; contre les métropoles, grandes gagnantes de l’économie mondialisée et pôles d’immigration; contre les employés publics, perçus comme des parasites; et contre certaines politiques redistributives, même s’ils en bénéficient eux-mêmes, car ils croient qu’elles profitent indûment aux minorités visibles.

En misant sur ce ressentiment, Donald Trump est parvenu à convertir juste assez d’électeurs dans les quelques États clés qu’il devait gagner pour prévaloir au collège électoral.

Que reste-t-il?

En 2020, ces conditions sont-elles encore favorables à Donald Trump? En ce qui concerne le parti, c’est évident: le Parti républicain est littéralement devenu un culte à la personnalité de Trump. Les électeurs identifiés au parti ne suffisent pas pour gagner une élection, mais leur enthousiasme et leur aversion pour l’opposition sont des atouts majeurs.

Par ailleurs, l’évolution démographique et économique condamne à long terme la base républicaine de Blancs peu scolarisés des régions périphériques à rétrécir, mais ces changements sont lents et, après quatre ans, la base est encore bien présente.

Pendant sa présidence, Donald Trump n’a jamais cherché à étendre ses appuis au-delà de cette base. C’est pourquoi son taux d’approbation n’a jamais dépassé son pourcentage du vote en 2016. Ses partisans lui sont restés fidèles parce qu’il a répondu à leurs demandes. Les électeurs moins identifiés au parti sont restés avec lui à cause de la croissance économique.

Avec l’énorme inconnue que représente aujourd’hui l’impact sanitaire et économique de la pandémie, en plus de l’évaluation que fera l’électorat de la réponse de Trump, la prévision des résultats de novembre est hasardeuse. Donald Trump réussira-t-il à reconstruire la coalition qui lui a permis de se faufiler de justesse à la Maison-Blanche en 2016?

* * *

En 2015 et 2016, on a donc assisté à l’éclosion du phénomène politique que représentait Donald Trump. Il y aurait beaucoup plus à dire sur les caractéristiques de son électorat et sur son utilisation peu orthodoxe des médias traditionnels et des médias sociaux pour mobiliser ses électeurs.

Depuis la publication du dernier texte ci-dessus, on a eu une partie de la réponse de la question finale du texte. Malgré la forte propension des électeurs américains à accorder deux mandats consécutifs à leurs présidents et malgré la bonne tenue de l’économie américaine pour les trois premières années de l’administration Trump, les électeurs ne lui ont pas renouvelé leur confiance en novembre 2020. Il s’en est toutefois fallu de peu et cette défaite n’a certes pas marqué la fin des années Trump.

Mais qu’est-ce qui fait tiquer Donald Trump? Qui est ce personnage venu bousculer la plus puissante démocratie du monde et la transformer, en tout ou en partie, pour le meilleur et pour le pire, à son image? Ce sont des questions que je me suis posées à de multiples reprises pendant ces sept années et le prochain chapitre rend compte des quelques bribes de réponses que j’ai pu offrir.



1À l’été 2015, la vaste majorité des prévisionnistes accordait à Trump de très minces chances de gagner. Pour leur part, les preneurs aux livres estimaient à environ 2% (50:1) sa probabilité de succès en juin 2015. «Donald Trump’s 2016 Presidential Election Odds», Business Insider, 4 août 2015, https://www.businessinsider.com/chart-donald-trumps-2016-election-odds-2015-8. Ses progrès sur les marchés des parieurs ont été modestes pendant 2015 et sa probabilité de victoire selon les preneurs aux livres a oscillé entre 15% et 32% de janvier à novembre 2016. «2016 U.S. Presidential Election Betting Odds», RealClearPolitics, https://www.realclearpolitics.com/elections/betting_odds/2016_president/

2Harry Enten, «Why Donald Trump Isn’t A Real Candidate, In One Chart», FiveThirtyEight, 16 juin 2015. https://fivethirtyeight.com/features/why-do-nald-trump-isnt-a-real-candidate-in-one-chart/

3Le Washington Post a tenu un compte serré des déclarations publiques de Donald Trump fausses, trompeuses, exagérées ou mensongères pendant son mandat. À son départ de la Maison-Blanche, le compte s’établissait à 30 573. Glenn Kessler, Salvador Rizzo et Meg Kelly, «Trump’s false or misleading claims total 30,573 over 4 years», The Washington Post, 24 janvier 2021.


CHAPITRE 2 – CITIZEN TRUMP: PORTRAIT D’UN POLITICIEN HORS NORMES

Qui est Donald Trump, ce personnage qui a chamboulé la politique américaine, qui a rendu le Parti républicain méconnaissable et testé les limites des normes et des institutions démocratiques de son pays? S’agit-il d’un bouffon incompétent à la vision politique plutôt floue ne cherchant qu’à assouvir son besoin d’attention? S’agit-il d’un maître stratège – un adepte des échecs en trois dimensions, comme le prétendent ses admirateurs – avec une vision claire de l’idéal américain qu’il cherche à construire?

Ni l’une ni l’autre de ces caricatures ne correspond vraiment à la personnalité du 45e président. Son idéologie et sa conception de la société sont difficiles à saisir, mais elles sont orientées assez résolument à droite, avec une vision d’un ordre social inégalitaire fondé sur la loi du plus fort et une place minimale pour l’État dans l’économie. Quant à son tempérament, il penche vers l’autocratie et l’exercice arbitraire d’un pouvoir axé davantage sur la force que sur la légitimité.

De plus, comme les deux derniers textes de ce chapitre le montrent, son comportement montre des signes de narcissisme renforçant ce tempérament autocratique et des signes d’immaturité qui le rendent carrément inquiétant. Finalement, comme l’allusion au classique Citizen Kane dans le titre de ce chapitre l’indique, son approche de la politique combine un ton populiste avec un penchant net pour la ploutocratie.

Ces traits de personnalité plutôt éloignés de l’idéal démocratique américain n’ont certes pas disparu depuis que Donald Trump a quitté Washington pour une semi-retraite à Mar-a-Lago. Si les Américains lui confient de nouveau la présidence en 2024, ça en dira long sur l’état des valeurs démocratiques dans ce pays.

QUELQUES BALISES BIOGRAPHIQUES

Fils d’une famille privilégiée, Trump a hérité de son père sa fortune, son caractère autoritaire et sa détermination à gagner à tout prix. Il s’est fait connaître dès les années 1970 en cultivant la célébrité que lui apportait son statut de vedette de l’immobilier new-yorkais. Pardessus tout, il se démarque par son sens peu commun de l’autopromotion. En 1987, il publie The Art of the Deal, qui expose son approche des affaires, mais surtout l’ampleur démesurée de son ego et de son ambition. Pour promouvoir le livre et s’épargner le coût d’une campagne de relations publiques, il jongle pendant quelques semaines avec l’idée de se présenter à la succession de Ronald Reagan. Comme ils le feront en 2016, les médias tombent dans le piège.

Plus tard, Trump lancera à quelques reprises des ballons d’essai dans le ciel politique, à des fins assez transparentes d’autopromotion. Les années 1990 ont été parsemées de multiples échecs en affaires pour Trump, notamment les faillites spectaculaires de ses casinos d’Atlantic City. Après avoir entretenu sa célébrité à coups de scandales, Trump marque un grand coup en 2004 en devenant la vedette d’une téléréalité, The Apprentice, suivie chaque semaine par des dizaines de millions d’Américains.

Cette série consacre sa célébrité, mais elle contribue surtout à imprimer dans l’esprit de son auditoire l’image d’un homme d’affaires prospère qui connaît le secret de la réussite et celle d’une figure d’autorité qui personnifie le «décideur». Pendant cette période, il gravite encore autour du monde politique, toujours prompt à critiquer les uns ou à louanger les autres, mais jamais en fonction d’une orientation idéologique claire ou d’une connaissance adéquate des faits.

Véritable caméléon idéologique, le Donald Trump de la décennie 2000 louvoie entre les partis, pour finalement se ranger avec les républicains.

À DROITE ET CONTRE OBAMA

Un épisode déterminant de son évolution politique a sans doute été sa croisade pour alimenter le doute au sujet du lieu de naissance et de la légitimité de Barack Obama. Au chapitre précédent, on a vu que cette stratégie lui a permis de bénéficier du ressentiment racial d’une partie de l’électorat blanc. Le second texte du présent chapitre, «L’anti-Obama», montre comment Trump, qui n’avait pas de convictions profondes dans plusieurs domaines, s’est servi de l’opposition à Barack Obama pour définir sa propre personnalité politique.

La campagne électorale a dévoilé plusieurs aspects de la personnalité politique de Donald Trump. Le premier texte ci-après se penche sur la place de la violence dans les discours politiques de Donald Trump à travers la description des événements violents qui ont marqué plusieurs de ses fameux rallyes-spectacles.

L’idéologie de la violence de Trump

Blogue, 14 mars 2016

Il n’est pas étonnant que la violence ait fait irruption dans la campagne de Donald Trump, car la violence, la confrontation et l’exclusion sont à la base de l’idéologie qui guide sa pensée et son action.

Partout où passe Donald Trump, il y a de la violence dans l’air. Qu’il s’agisse d’altercations entre partisans, de menaces contre des journalistes ou de passages à tabac contre ceux qui osent s’exprimer contre lui, les scènes violentes se multiplient et, au lieu d’appeler au calme, Donald Trump en redemande. Il ne serait pas fâché, semble-t-il, de voir les manifestants sortir de ses assemblées sur des civières.

La violence fait partie intégrante de l’idéologie de Donald Trump. Certains prétendent qu’il n’est pas guidé par un système d’idées cohérent. C’est faux. On savait déjà que son idéologie était fondée sur un nationalisme primaire. Les événements violents qui ponctuent ses assemblées permettent d’ajouter qu’elle s’appuie aussi sur la confrontation et la violence.

La violence comme fil conducteur

La violence, sous une forme ou une autre, est au cœur de la pensée, du discours et du programme politique de Donald Trump. Quand il dit que si l’Amérique est paralysée par la rectitude politique, c’est d’abord parce que, à son avis, les policiers et les citoyens ne peuvent pas utiliser une force suffisamment brutale pour imposer sa conception de l’ordre. Il déplore le fait que «plus personne ne veut faire mal à personne». Il regrette que les agents de sécurité de ses rallyes «doivent être politiquement corrects quand ils évacuent les manifestants» […] «Notre pays doit se durcir. Ces gens-là [ceux qui manifestent contre lui] sont tellement mauvais pour notre pays…»

Comment un pays qui ne peut pas matraquer à volonté ses opposants peut-il être pris au sérieux par les Chinois et les Russes qui, eux, ne se gênent pas pour le faire? N’a-t-il pas dit le plus grand bien de Vladimir Poutine ou des dirigeants chinois qui ont maté le soulèvement de la place Tiananmen4?

Trump est un ardent défenseur du droit des Américains de posséder des armes, lié dans son esprit à un droit de se faire justice soi-même par la violence. Selon lui, une des raisons principales pour lesquelles l’Amérique a perdu sa grandeur est le fait que le pays n’est pas assez dur envers ceux qui dérangent l’ordre social. Non seulement Trump souhaite-t-il que le pays qui a la plus grande population carcérale au monde emprisonne encore plus de monde, mais il souhaiterait aussi que les policiers utilisent la force de façon plus musclée. Cette attitude s’étend à tous les domaines. Quand on lui demande comment la situation du pays peut s’améliorer, Trump revient invariablement sur ce besoin présumé d’être plus dur, que ce soit envers les criminels, les dissidents ou les «perdants» de la société.

Un nationalisme de confrontation

L’appel au nationalisme est un pilier du discours de Trump. Il s’agit toutefois d’un nationalisme primaire axé sur la confrontation et l’exclusion. Il justifie la violence de ses partisans en disant qu’ils expriment ainsi une passion profonde pour leur pays. Avec Trump, c’est toujours «nous» contre «eux». Étant donné qu’il se considère comme le sauveur du pays, le recours à la violence par ses partisans est non seulement justifié, mais nécessaire.

En politique étrangère, où il n’a aucune expérience et avoue lui-même s’être formé en regardant la télé, Trump se démarque par son militarisme agressif. Sa vision ne reçoit l’appui de pratiquement aucun spécialiste du domaine, même dans son parti. Certaines de ses propositions placeraient les États-Unis en contradiction directe avec le droit international. Par exemple, il souhaite que certaines formes de torture soient légalisées et que les militaires américains puissent cibler les membres des familles des combattants ennemis.

Dans le domaine économique international, son approche nationaliste est une transposition de la logique de confrontation militaire. Dans son esprit – et à l’encontre de la logique économique la plus élémentaire –, le commerce est un jeu à somme nulle où les gains des uns correspondent nécessairement à des pertes pour les autres.

La rhétorique et l’idéologie de la violence ne sont pas près de disparaître

Pour Trump, le jeu politique est un combat où ses opposants sont des ennemis contre lesquels tous les coups sont permis. Pour lui, un débat n’est pas une occasion de mettre en valeur des arguments, mais un échange de «coups» où il marque des points en dénigrant ou en insultant ses adversaires, ou en vantant ses propres qualités, sans égard pour la véracité des faits. Lorsqu’il se dit impatient d’affronter Hillary Clinton à l’élection, il ne manque jamais de mentionner à quel point il frappera fort dans ses attaques personnelles contre elle et, évidemment, contre son mari.

À l’approche d’une nomination de moins en moins improbable, on aurait pu s’attendre à ce qu’il s’adapte au rôle de candidat pressenti et qu’il s’éloigne de la rhétorique de la violence, mais il l’a plutôt amplifiée. On peut donc s’attendre à une continuation de l’escalade à l’approche de l’élection générale.

Les partisans de Trump ont peut-être de bonnes raisons d’être déçus de la situation politique et économique actuelle. C’est toutefois une erreur de croire que Donald Trump n’est qu’un homme d’affaires prospère doublé d’un communicateur hors pair qui a une vision pragmatique et non doctrinaire de la politique. L’idéologie de Donald Trump se révèle de plus en plus clairement dans sa rhétorique et dans ses prises de position politiques, et ça n’augure rien de bon.

L’anti-Obama

Blogue, 5 juin 2017

Qu’est-ce qui fait tiquer Donald Trump? Comment prédire ce que fera ce personnage imprévisible? Je propose une hypothèse: que ce soit par mépris, par jalousie, par esprit de vengeance ou pour toute autre raison, Donald Trump est animé par le désir d’effacer toute trace du passage de son prédécesseur à la présidence. Comment prédire ses actions? Il fera le contraire d’Obama.

C’est un travail à temps plein que d’essayer de comprendre Donald Trump. Sur les enjeux qui divisent la droite et la gauche, Trump se proclame conservateur pour amadouer le Parti républicain, mais il n’a jamais articulé clairement une vision authentiquement conservatrice.

Trump n’est pas non plus motivé par la partisanerie. Son allégeance au Parti républicain se résume à l’utilité que le parti peut avoir pour promouvoir son intérêt propre. C’est pourquoi les législateurs républicains résisteront à toute tentative d’impeachment. Ils savent que si des républicains font tomber sa présidence, Trump mobilisera ses fidèles pour entraîner le parti avec lui dans sa chute.

Ni programmatique ni chaotique

On peut difficilement expliquer ses actions par ses engagements passés, puisque le discours de Trump est parsemé de tant de contradictions qu’on peut toujours trouver dans ses déclarations passées un engagement et son contraire.

Certains affirment que les actions de Trump à la présidence s’expliquent par les mêmes facteurs qui ont animé son comportement en affaires: il veut s’enrichir et satisfaire son ego monumental en occupant constamment l’avant-scène. Cette explication est plus proche du but, mais elle repose sur beaucoup d’éléments non vérifiables, dont les motivations psychiques profondes du personnage.

Humiliation et revanche

J’en viens donc à l’hypothèse de Donald Trump comme l’anti-Obama. Il est entré dans la mêlée politique avec sa croisade pour attiser et entretenir les théories saugrenues selon lesquelles Barack Obama serait né au Kenya et serait secrètement musulman. En rétrospective, cette stratégie lui a permis de consolider une base d’appui dans une tranche importante de la population motivée par le ressentiment racial. De plus, il est clair que la dérive radicale d’une bonne partie de l’électorat républicain rendait politiquement attrayant un discours d’opposition systématique à tout ce qu’Obama a fait et à tout ce qu’il représente.

Il s’en trouve aussi plus d’un pour situer la décision de Trump d’entrer en politique à la soirée des correspondants en avril 2011. C’est à ce moment-là qu’il se serait senti humilié par les blagues mordantes d’Obama et par les rires de l’élite de Washington qui se payait allègrement sa tête. Il aurait alors décidé de se lancer dans la course à la présidence dans le but de démolir Obama et de frapper un grand coup contre l’establishment de Washington.

Dans un documentaire qui relate cet épisode5, des proches de Trump mentionnent ce motif de revanche. Roger Stone affirme que Trump a décidé de se lancer ce soir-là et que l’humiliation qu’il a subie est pour lui une source de motivation. Le témoignage de son adjointe Omarosa Manigault, ancienne participante à l’émission The Apprentice, donne froid dans le dos: «Chaque critique, chaque détracteur devra se prosterner (bow down) devant le président Trump. C’est aussi [ce que devra faire] quiconque a douté de lui, exprimé son désaccord avec lui ou confronté Donald. C’est la revanche ultime de devenir l’homme le plus puissant de l’univers.»

Que ferait Obama?

La volonté de démanteler systématiquement toutes les réalisations d’Obama explique plusieurs décrets signés par Trump depuis son assermentation. Pour ce qui est de la politique de santé, il est clair que Donald Trump n’a aucune autre proposition à faire que de démolir la principale réalisation de son prédécesseur, «Obamacare». Que des millions d’Américains perdent leur couverture d’assurance ou doivent encaisser des hausses de primes, ça lui est parfaitement égal. Ce qui compte, c’est que l’héritage d’Obama soit effacé.

En politique étrangère, il semble que le premier réflexe de Trump est de se demander comment aurait agi Obama en pareilles circonstances et de faire l’inverse. Obama avait choisi de ne pas sanctionner le régime Assad en Syrie par la force. Trump a profité de la première occasion pour lancer des missiles en Syrie, même s’il avait auparavant affirmé que c’était inutile et même si ces frappes ne changent strictement rien au tableau stratégique du pays6.

En Europe, Obama maintenait une politique de fermeté envers la Russie de Poutine, un engagement ferme envers l’article 5 de l’OTAN et une attitude conciliante de négociation avec les alliés sur le partage du fardeau militaire. Trump fait l’inverse. Évidemment, aussi, si Barack Obama favorisait Emmanuel Macron à la présidence française, pas besoin de se demander de quel côté penchait le cœur de Trump.

En Asie, Obama souhaitait conclure le Partenariat transpacifique pour faire contrepoids à la Chine. Trump a rejeté d’emblée l’entente et semble n’avoir aucune objection à laisser la Chine occuper ce vide.

Sur l’environnement, Trump s’est affairé à renverser systématiquement toutes les règles mises en place par Obama, qu’il s’agisse de pollution des cours d’eau, de pipelines ou d’énergies renouvelables. Évidemment, il n’était pas question pour Trump d’entériner la plus importante réalisation d’Obama en environnement, l’Accord de Paris sur le climat. Même si l’opinion publique était majoritairement favorable à l’Accord, même si les milieux d’affaires l’appuyaient largement et même si sa propre fille avait fait pression auprès de Trump pour maintenir l’Accord, il fallait abattre ce pilier de l’héritage d’Obama.

Sur le terrorisme, les réactions de Trump sont pratiquement toujours l’inverse de ce qu’on aurait attendu de la part de Barack Obama. Par exemple, après les attentats terroristes du 3 juin (2017) à Londres, on peut facilement imaginer Obama appuyer fortement les appels au calme du maire de Londres et ses exhortations de ne pas céder à la peur. Que fait Trump? Le contraire.

Une explication incomplète, mais incontournable

Bref, dans à peu près toutes les circonstances, si on cherche à prédire ce que fera Donald Trump, une méthode assez sûre consiste à noter ce que Barack Obama a fait dans des circonstances semblables – ou ce qu’on présume qu’il ferait dans la même situation – et prédire avec confiance que Donald Trump fera l’inverse. Évidemment, une explication complète des agissements de Trump ne peut pas se résumer à ce ressentiment contre le 44e président, mais elle ne peut pas l’ignorer non plus.

LE CHAOS, LE MENSONGE ET LA PEUR

Suivre Donald Trump pendant sa présidence permettait d’en découvrir beaucoup sur son caractère et sur sa façon de concevoir le pouvoir. C’était une tâche éreintante. Chaque jour, de nouveaux exemples de comportements erratiques, de mensonges, de propos déplacés et de scandales faisaient surface. Chaque nouvelle controverse faisait oublier les anciennes.

Pour un politicien normal, un mensonge démasqué ou un scandale révélé entraîne des conséquences qui peuvent mettre fin à une carrière. Pour Donald Trump, la succession ininterrompue d’entorses aux règles du jeu politique ne faisait que banaliser et normaliser celles-ci. Comme on le verra au chapitre 5, l’impunité qui résulte de cette normalisation donne beaucoup de latitude à un président, qui dispose d’énormes pouvoirs, pour agir de façon arbitraire sans avoir à rendre des comptes. Pour lui, le mépris des règles et des conventions est une façon d’affirmer son pouvoir. Lorsqu’il ment effrontément ou pose sciemment des gestes offensants, c’est comme s’il voulait affirmer que son autorité ne devrait s’encombrer d’aucune contrainte.

Les biographes qui se sont penchés sur le passé et la jeunesse de Trump voient unanimement en lui un intimidateur (bully) qui cherche à établir sa domination, tant sur ses opposants que sur ses alliés, en exploitant le chaos, le mensonge et la peur. Ces traits de sa personnalité ont profondément marqué sa présidence. Ce sont aussi des indices d’un tempérament d’autocrate.

La peur, la clé du pouvoir de Trump

Chronique, 13 septembre 2018

Le livre de Bob Woodward Fear: Trump’s WhiteHouse trace un portrait révélateur de l’homme qui occupe la Maison-Blanche et de son approche de la politique. Le dernier tome du célèbre journaliste qui avait contribué à la chute de Richard Nixon est paru mardi et presque toutes les copies se sont envolées.

Ce livre sera-t-il suffisant pour venir à bout de Donald Trump? Probablement pas, mais l’ouvrage de Bob Woodward a de quoi inquiéter le président et son parti à la veille des élections de mi-mandat, à cause de ses révélations sur son style de gestion et sur la nature de sa personnalité.

Des révélations accablantes

Plusieurs détails du livre confirment ce qu’on savait déjà sur le chaos qui règne autour de Trump et sur le peu d’estime que des membres clés de son administration ont pour lui. Certaines révélations ont toutefois fait sursauter, comme celle d’un conseiller qui s’est senti obligé de subtiliser des lettres sur le bureau de Trump, de crainte qu’il ne signe des décisions catastrophiques.

Il y a aussi de quoi s’inquiéter en lisant que sur des dossiers aussi fondamentaux que l’affrontement nucléaire avec la Corée du Nord, Trump démontre non seulement une ignorance aberrante, mais surtout une absence presque totale de volonté d’apprendre. Sur l’affaire russe, le livre n’apporte pas de preuves définitives, mais il alimente la perception croissante selon laquelle le président cache quelque chose.

Le pouvoir, c’est la peur

Au-delà du reportage détaillé sur le fonctionnement chaotique de la Maison-Blanche, le livre trace aussi un portrait impitoyable de l’homme qui occupe le bureau Ovale. L’épigraphe du livre en dit long sur la conception du pouvoir de Trump: «Le vrai pouvoir, c’est – et j’hésite à prononcer le mot – la peur». À plusieurs reprises, Woodward reprend cette formule pour montrer comment Donald Trump exploite l’intimidation et la peur dans toutes ses relations.

Ceux qui négocient l’ALENA en savent quelque chose. Woodward montre que dans les coulisses, Trump est vraiment convaincu qu’il faut être prêt à faire éclater le système pour obtenir le meilleur deal. Ça pourrait encore arriver. Son approche de l’OTAN est semblable. On verra s’il réussira à remodeler ces institutions, mais pour le moment, il a surtout réussi à mettre en doute le leadership international qui a permis aux États-Unis de prospérer en paix.

Et si la peur changeait de bord?

Donald Trump est convaincu que l’exercice du pouvoir par la peur lui réussit bien, mais selon Woodward, c’est son penchant pour le mensonge et son mépris de la vérité qui entraîneront sa perte. C’est du moins la conclusion qui ressort des témoignages qu’il a recueillis de la part de proches collaborateurs de Trump au sujet de l’affaire russe.

L’impression qui se dégage du récit de Woodward et de bien d’autres reportages sur ce président embourbé dans les scandales et prisonnier de ses mensonges est que maintenant, c’est l’intimidateur qui a de quoi avoir peur.

UN PEU DE PSYCHOLOGIE

Pour tenter de décrire, d’expliquer et – plus ambitieusement – de prédire les phénomènes politiques, les politologues doivent postuler un certain nombre d’hypothèses de base sur les personnes qu’ils étudient, qu’il s’agisse d’électeurs, d’activistes politiques, de fonctionnaires, de politiciens ou de gouvernants. En tenant pour acquis que les acteurs politiques sont des adultes sains d’esprit et dotés d’une forme de rationalité minimale, on peut arriver à comprendre leurs actions à l’intérieur de cadres institutionnels donnés, en fonction des objectifs raisonnables qu’on peut leur attribuer. Mais que fait-on quand on a affaire à un individu comme Donald Trump?

Pendant la présidence Trump, il n’était pas rare d’entendre des commentateurs émettre des doutes sur sa capacité d’assimiler l’information nécessaire à l’exercice de sa fonction ou même d’agir de façon rationnelle. À plus d’une reprise, l’inquiétude de certains membres de l’entourage du président sur son équilibre mental était telle que ceux-ci en sont venus à envisager de recourir au 25e amendement de la Constitution. Celui-ci permet de transférer l’autorité du président à son second s’il est jugé inapte à remplir ses fonctions. Les choses ne sont jamais allées jusque-là, mais le seul fait qu’on en ait discuté sérieusement met cette présidence dans une catégorie à part.

Je ne prétends pas être psychologue, mais au printemps 2020, le comportement erratique du président dans ses séances d’information sur la pandémie de COVID-19 remettait à l’ordre du jour la question de son état psychologique. De plus, comme les deux textes suivants le soulignent, la question la plus importante du point de vue politique demeure celle-ci: si une partie importante de l’électorat américain est prête à confier le pouvoir à un individu qui affiche de telles pathologies, que peut-on en conclure sur l’état de la démocratie dans ce pays?

Donald Trump et la définition du narcissisme

Blogue, 17 avril 2020

Est-il injuste de qualifier Donald Trump de narcissique? Dans ma chronique d’hier (16 avril 2020, voir chapitre 6), je qualifiais le comportement de Donald Trump de narcissisme autoritaire. L’utilisation de ce terme m’a valu la volée de bois vert habituelle de la part des admirateurs du président américain. Si j’utilise ce terme, ce n’est pas à cause d’une animosité particulière envers le personnage, mais parce qu’il décrit assez bien son comportement.

J’ai parlé ailleurs de son penchant pour l’autoritarisme, dont l’évaluation relève de mon métier de politologue. C’est autre chose pour le narcissisme, un trouble de la personnalité dont l’évaluation relève des psychiatres et des psychologues. Il ne me revient pas de porter un jugement clinique, mais un bref tour d’horizon des neuf critères du manuel dont se servent les psychiatres pour diagnostiquer les troubles de la personnalité permet de se faire une assez bonne idée7.

1. Le sujet a un sens grandiose de sa propre importance (p. ex.: surestime ses réalisations et ses capacités, s’attend à être reconnu comme supérieur sans avoir accompli quelque chose en rapport).

Cette dimension était déjà évidente pendant la campagne électorale de Donald Trump, qui déclarait lors de son discours d’acceptation, à Cleveland: «Only I can fix it.» Bien sûr, être élu président des États-Unis, ce n’est pas rien, mais Trump ne manque aucune occasion de mentionner que sa victoire était la plus grande victoire jamais remportée dans une élection présidentielle. Et comment évalue-t-il sa propre performance? Il se donne toujours la note parfaite, y compris pour sa réponse au coronavirus. Et où Trump se voit-il, dans le panthéon des présidents américains? Au sommet, évidemment.

2. Est absorbé par des fantaisies de succès illimité, de pouvoir, de splendeur, de beauté ou d’amour idéal.

Je ne sais pas si Donald Trump se considère encore lui-même comme un idéal de beauté, mais la notion de fantaisie de succès illimité et son appétit pour le pouvoir ne font aucun doute. À l’entendre parler de ses interventions dans la crise du coronavirus, par exemple, ce ne serait qu’une suite ininterrompue de succès et de victoires. On pourrait en dire autant de sa prétention, maintes fois répétée, que la présidence lui confère des pouvoirs virtuellement illimités.

3. Pense être «spécial» et unique et ne pouvoir être admis ou compris que par des institutions ou des gens spéciaux et de haut niveau.

Cela ne fait aucun doute pour quiconque a observé Donald Trump depuis longtemps: il n’a aucune hésitation à se croire sincèrement «spécial» et unique. De même, dans ses discours, il n’hésite pas à encenser ceux qui reconnaissent ce caractère unique et à dénigrer ceux qui osent en douter.

4. Besoin excessif d’être admiré.

Être apprécié ne déplaît à personne. Quand le besoin d’admiration devient une drogue dure, cependant, il y a de quoi s’inquiéter. Dans le cas de Donald Trump, les rallyes partisans où des hordes d’admirateurs inconditionnels s’extasient devant ses frasques et ses déclarations à l’emporte-pièce sont devenus de nécessaires séances de recharge pour son ego aussi fragile que démesuré8. Depuis que la COVID-19 interdit ce genre de rassemblements, il semble être en manque. C’est ce que ses proches ne manquent pas de souligner aux reporters qui cherchent à expliquer ses sautes d’humeur9.

5. Pense que tout lui est dû: s’attend sans raison à bénéficier d’un traitement particulièrement favorable et à ce que ses désirs soient automatiquement satisfaits.

Il est assez évident pour tous ceux qui observent le président dans des situations sociales qu’il s’attend invariablement à recevoir un traitement différent de celui qu’on réserve aux autres. Un exemple banal parmi d’autres: quand il reçoit des invités à sa table, tout le monde a droit à une cuillerée de crème glacée avec son dessert, mais Trump doit toujours en recevoir deux10. Comme une image vaut mille mots, il suffit aussi de rappeler l’épisode où, pendant une rencontre de l’OTAN, le président américain avait bousculé sans cérémonie le premier ministre du Monténégro afin de s’approprier le devant de la scène, pour ensuite l’ignorer et prendre sa pose.

6. Exploite l’autre dans les relations interpersonnelles: utilise autrui pour parvenir à ses propres fins.

Il est difficile de se prononcer sur ce critère qui relève de la sphère privée. Cependant, la plupart des observateurs qui se prononcent sur le style de gestion du personnel de Donald Trump s’entendent pour dire que le président exige de tous ses subordonnés une loyauté infinie, mais que cette loyauté est toujours à sens unique11.

7. Manque d’empathie: n’est pas disposé à reconnaître ou à partager les sentiments et les besoins d’autrui.

Le manque d’empathie de Donald Trump est l’un des traits les plus remarquables de sa personnalité, qui le distingue de la plupart de ses prédécesseurs et qui est mis en évidence par la crise du coronavirus. Trump prend rarement le temps d’exprimer ses condoléances aux proches des victimes. À un journaliste qui lui demandait ce qu’il avait à dire aux familles qui souffrent de la crise et qui craignent la suite des choses, Trump a répondu en accusant son interlocuteur d’être un très mauvais reporter12. La question lui ouvrait grand la porte pour exprimer son empathie. Il a semblé en être tout simplement incapable.

8. Envie souvent les autres, et croit que les autres l’envient.

Je ne sais pas si Donald Trump croit que les autres l’envient, mais ses comportements portent souvent à croire qu’il éprouve lui-même de l’envie. Il éprouve par exemple de l’envie pour les pouvoirs illimités que s’arrogent certains dictateurs, comme Vladimir Poutine ou Kim Jong-un, qu’il n’hésite pas à couvrir d’éloges13. Certains observateurs attribuent aussi à l’envie qu’il éprouve face à Barack Obama14 la mission qu’il s’est donnée d’effacer toute trace de l’héritage de sa présidence. On se souviendra aussi de l’envie qu’il a exprimée lorsqu’il a assisté au défilé militaire du 14 juillet en compagnie d’Emmanuel Macron, qui l’a amené à demander ce genre de spectacle à Washington.

9. Fait preuve d’attitudes et de comportements arrogants et hautains.

Il revient à l’observateur de juger des comportements qui pourraient dénoter ce dernier trait. Par exemple, est-ce que l’habitude qu’a Donald Trump de bomber le torse et de relever son menton lorsqu’il doit prendre la pose correspond à un comportement hautain? À chacun d’en juger. On pourrait aussi être porté à croire que l’habitude qu’il a de distribuer les insultes sans ménagement à tous ses opposants ou à ses critiques est une forme d’arrogance.

Plusieurs avant moi ont souligné le caractère narcissique de Donald Trump. Pendant la campagne primaire de 2016, son opposant Ted Cruz avait traité Trump de «narcissique à un niveau jamais vu15». Plus récemment, l’avocat républicain George Conway parlait du «narcissisme pathologique» de Donald Trump comme étant l’une des principales raisons qui le rendent inapte à occuper les fonctions de président16.

Je laisse aux spécialistes le soin de se prononcer sur ce genre de choses, comme l’ont fait 27 psychiatres qui n’hésitent pas à diagnostiquer ce trouble de la personnalité chez le président, même s’ils n’ont pu l’avoir en consultation17. Pour un politologue, le défi est plutôt d’expliquer pourquoi les électeurs américains lui ont confié le rôle qu’on désignait à une autre époque comme celui de leader du monde libre. Ça, c’est une autre question.

Le «Bambin en chef»: ce que Donald Trump nous enseigne sur la présidence moderne aux États-Unis

Blogue, 19 avril 2020

Selon un livre qui vient de paraître sous la plume du politologue Daniel Drezner, pour comprendre le comportement et le tempérament de l’actuel président des États, il faut se référer à ce que la psychologie infantile nous enseigne sur les bambins de deux ans18. Pour les États-Unis, ce n’est pas de bon augure.

J’entends déjà les critiques. Encore un travail bâclé de psychologie à gogo par un gauchiste qui recycle des rumeurs pour casser du sucre sur le dos d’un président de droite. Pas du tout. C’est un ouvrage rigoureux et bien documenté dont l’auteur est loin d’être un gauchiste. Sur la base de témoignages des membres de l’entourage du président, la plupart donnés sous le couvert de l’anonymat et certains fournis sous serment, Daniel Drezner brosse le portrait dévastateur d’un président dont le comportement et le tempérament correspondent à ceux d’un bambin de deux ans.

Daniel Drezner se dit de centre droite et il était républicain jusqu’à l’ascension de Donald Trump à la tête de ce parti. Il est professeur de science politique, auteur de nombreux ouvrages et articles scientifiques, blogueur au Washington Post et usager assidu de Twitter. C’est d’ailleurs là que l’ouvrage a pris naissance, un peu par accident.

Une enfilade de tweets

Dès le début du mandat de Trump, l’absence d’expérience pertinente, le comportement déjanté et le tempérament explosif du président étaient manifestes. Ses défenseurs se voulaient rassurants en répétant que Donald Trump finirait par prendre de la maturité dans son poste (grow into the presidency). Après avoir observé le nouveau président et attendu en vain cette poussée de maturité, Daniel Drezner a publié en avril 2017 un tweet où il cite un reportage qui illustrait un comportement puéril de la part du président. Il y précise qu’il «croira que Donald Trump a atteint la maturité qu’il faut pour jouer son rôle de président quand son personnel cessera de le traiter comme un bambin (toddler)».

Jour après jour, il a continué à éplucher les témoignages publiés dans la presse écrite et les a ajoutés au tweet initial pour créer une enfilade de tweets qui en comptait plus de 1000 au moment de compléter son livre en décembre 201919.

Un ouvrage sérieux

Cet ouvrage est loin d’être une blague. Même si Daniel Drezner a une plume engageante qui en rend la lecture accessible, il y défend une thèse solidement argumentée et abondamment documentée selon laquelle le comportement et le tempérament du président Trump ressemblent à ceux d’un bambin de deux ans.

Six traits de caractère sont décortiqués. Tous les parents qui ont survécu au «terrible two» de leurs rejetons les reconnaîtront. Chaque chapitre commence par un extrait d’un manuel pédiatrique destiné aux parents. Ensuite, Drezner appuie sa thèse sur de nombreux exemples tirés de bonnes sources.

Crises de colère (temper tantrums). Selon l’Académie des pédiatres, le bambin de deux ans aura tendance à réagir à la contrariété par des colères soudaines. Les épisodes d’accès de colère du président sont tellement nombreux qu’il suffit de taper les mots «Trump» et «rage» ou «colère» sur un outil de recherche pour voir déferler les mentions.

Courte capacité d’attention. Tout le monde est au courant de l’incapacité de Trump à digérer l’information de façon soutenue. Il ne lit pas les mémos de plus d’une page. Après la première minute d’un discours, il n’est plus là. Il reçoit ses breffages de sécurité nationale à la cuiller, principalement sous forme d’images.

Difficulté à maîtriser ses impulsions. Certaines des plus importantes décisions de la présidence Trump ont été prises sous le coup de l’impulsion, sans processus rationnel de délibération. Même si ses disciples sont convaincus qu’il est un maître de la stratégie qui joue aux «échecs en trois dimensions», l’entourage du président est formel: Trump n’a aucun sens de la planification stratégique et ses actions résultent avant tout d’impulsions imprévisibles.

Comportement oppositionnel. Le comportement oppositionnel de Trump est bien connu. Avant tout, Trump définit sa présidence en opposition à celle de son prédécesseur. Si Barack Obama prenait une position, Trump doit aller dans le sens contraire (voir «L’anti-Obama», ci-dessus). Si on lui dit qu’un geste contrevient aux normes de la présidence, il perçoit cela comme un encouragement à le poser.

Déficit de connaissance. La présidence américaine est un poste pour lequel personne n’est totalement préparé. La plupart des présidents peuvent compter sur une expérience passée de service public ou une connaissance de l’histoire, du droit, de l’économie ou d’un autre domaine pertinent. Ils viennent surtout avec l’humilité qui permet de s’ouvrir à l’expertise et d’apprendre. Donald Trump a accédé à la présidence sans expérience de service public, en étalant au grand jour son ignorance abyssale des affaires de l’État. Le pire, selon Drezner, c’est que comme un bambin, il refuse d’admettre son ignorance. Quand il est exposé à des faits généralement connus, mais nouveaux pour lui, il insiste pour s’en attribuer la découverte. Surtout, il prétend tout savoir sur tout. Tragiquement, cette ignorance et ce refus d’admettre son incompétence sont exposés au grand jour dans sa gestion de la pandémie de COVID-19.

Temps d’écran excessif. Les pédiatres recommandent aux parents de ne pas exposer leur bambin à des écrans, mais le président est un consommateur boulimique de télévision. Il passe des heures tous les jours à regarder Fox News et les autres réseaux d’information pour se délecter de tout ce qui concerne sa propre personne. Il est à ce point glué à son écran que ses conseillers en sont parfois réduits à lui transmettre leurs recommandations en paraissant à Fox News.

Et ce n’est pas tout. Drezner s’étend aussi sur l’attirance de Donald Trump pour les jouets et les distractions qui accompagnent sa fonction, sa fixation sur les défilés militaires et autres intérêts typiques d’un bambin fasciné par les machines. Il souligne son aversion pour les aliments inhabituels et son appétit pour le fast-food, son incapacité de gérer les changements de routine ou de faire des compromis, entre autres traits typiques des enfants de deux ans.

Quelques leçons à tirer

S’il est une critique que Drezner accepte d’emblée, c’est le reproche qu’on lui fait d’être injuste à l’égard des bambins de deux ans. Après tout, la grande majorité des enfants finissent par sortir du terrible two. Donald Trump, lui, ne change pas. Il n’a pas acquis la maturité que promettaient ses défenseurs en 2017. Pire, il s’est campé dans ses positions et a gagné de l’assurance dans son poste, sans nécessairement en maîtriser la portée ni les limites.

Drezner conclut sur une mise en garde. La présidence comporte de nombreuses contraintes institutionnelles, qu’on peut comparer aux garde-fous en bordure des routes dangereuses, ultime protection pour les chauffards qui perdent la maîtrise de leurs bolides. Dans une large mesure, ces garde-fous ont rempli leur fonction en évitant que les pires pulsions du président Trump n’entraînent les États-Unis dans une catastrophe.

Il y a toutefois lieu de s’inquiéter de l’érosion de la plupart des garde-fous institutionnels qui empêchaient les déraillements du «Bambin en chef» de tourner à la catastrophe. Comme l’ont souligné d’autres analystes de sa présidence, l’érosion de ces garde-fous institutionnels représente une menace pour la démocratie aux États-Unis20.

Pourtant, le désir de «normaliser» le comportement du président Trump reste extrêmement fort. Pour les républicains qui ont misé tout leur avenir politique sur le culte de la personnalité qu’est devenue la présidence Trump et qui sont terrifiés d’être eux-mêmes la cible de ses sautes d’humeur, il est facile de rationaliser le chaos de son administration en y voyant un rejet de l’orthodoxie. En fait, les bambins sont bien meilleurs à détruire des structures complexes qu’à les rebâtir et l’œuvre de Trump se mesurera d’abord par son succès à affaiblir – voire démolir – l’État fédéral américain.

Trump au bout de sa chance

Selon Drezner, Trump a été exceptionnellement chanceux. Il a hérité d’une économie solide et l’a dopée à coups de déficits gargantuesques. En décembre 2019, Drezner était inquiet: «Si on se fie au comportement de Trump tel que catalogué dans ce livre, la perspective de voir Trump gérer une vraie crise – une attaque terroriste, une pandémie globale, une vraie confrontation avec la Chine – est véritablement effrayante21.» Cette pandémie est venue et la gestion qu’en a faite le «Bambin en chef» s’est effectivement avérée effrayante.

Drezner conclut avec un avertissement à ses concitoyens: «Donald Trump ne changera pas. S’attendre à ce qu’il acquière de la maturité est une chimère.» S’il était réélu, cela signifierait que «l’électorat américain souffre d’un retard de développement aussi aigu que son 45e président. Le bambin en chef, ce sera nous22».

* * *

Il y a quelque chose de révélateur dans cette phrase citée à la toute fin de ce dernier texte. À plusieurs égards, la personnalité de Donald Trump et le fait que des dizaines de millions de ses concitoyens ont été et pourraient à nouveau être prêts à lui confier la présidence de leur pays signalent l’existence de problèmes réels dans la société américaine. Son idéologie de la violence, son adhésion décomplexée à une vision sociale extrêmement inégalitaire, sa vision du pouvoir, son narcissisme ou son immaturité sont tous des traits problématiques qui ne sont pas entièrement absents de l’identité collective d’une bonne partie des Américains d’aujourd’hui.

Plusieurs des textes des chapitres suivants en font le constat, à commencer par le prochain, qui traite de la gouverne de Trump. Celle-ci n’est pas sans liens avec les traits idéologiques et les traits de personnalité que nous venons de survoler.
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CHAPITRE 3 – L’ÉTAT, C’EST TRUMP: LE POPULISME PLOUTOCRATIQUE AU POUVOIR

Donald Trump avait promis qu’il transformerait le gouvernement américain et dès son arrivée en fonction, on a pu constater qu’il ne blaguait pas. En campagne électorale, il avait promis de s’attaquer à ce qu’il appelait le marécage (swamp) des lobbyistes et des groupes d’intérêts, de leur enlever le pouvoir et de le remettre au «peuple».

Comment caractériser la gouverne de l’administration Trump? Une formule qui illustre bien la nature de la présidence de Trump est proposée par les politologues Jacob Hacker et Paul Pierson: «populisme ploutocratique23». Cette expression en apparence contradictoire signifie que l’administration Trump a mis en place un programme politique fortement inégalitaire. Ce programme a été, d’une part, conçu par et pour une infime minorité d’ultrariches. D’autre part, ce gouvernement entretient sa base partisane en mettant à l’avant-scène des politiques identitaires inspirées par un nationalisme étroit et un conservatisme primaire.

En premier lieu, il faut rappeler que le terme «populisme» ne signifie pas seulement une opposition aux élites, mais il s’applique plutôt à un mouvement politique qui prétend avoir le monopole de la représentation du «peuple vrai24». C’est ce genre de rhétorique qui a permis à Donald Trump de convaincre sa base ferme de partisans inconditionnels qu’eux seuls constituent ce «peuple vrai» et que lui seul peut parler en leur nom. Il a aussi cédé l’essentiel du pouvoir sur les grands enjeux économiques à une classe ultraprivilégiée de milliardaires et de multimillionnaires – dont il fait partie et dont faisait partie la plupart des membres de son cabinet et de son entourage immédiat.

Ce chapitre illustre comment cette approche de la gouverne s’est traduite concrètement dans les actions de l’administration Trump. La deuxième section met en évidence la réforme fiscale de décembre 2017 et la place occupée par les groupes d’intérêts représentant les grandes entreprises et les mieux nantis dans le processus qui a mené à l’adoption de cette réforme. La troisième section porte sur un épisode dramatique de la politique de resserrement des contrôles à la frontière sud, un élément central de l’orientation populiste et nationaliste de la présidence Trump.

UNE ADMINISTRATION CHAOTIQUE

Les deux premiers textes abordent la mise en place de l’administration Trump, en prenant comme point de départ le discours inaugural du 20 janvier 2017, qui a donné le ton. Ce qui a frappé les observateurs après quelques semaines seulement du pouvoir de Donald Trump était le chaos constant et la désorganisation qui régnaient à la Maison-Blanche. Ultimement, c’est ce manque de discipline qui a empêché le président Trump d’atteindre deux objectifs qu’il avait qualifiés de primordiaux. Le premier était l’abrogation complète de la loi sur la santé de 2010, surnommée Obamacare. Le second était la mise en œuvre d’un programme de renouvellement des infrastructures, une priorité criante partagée par les deux partis, où il a échoué lamentablement, et qui sera reprise avec succès par son successeur, Joe Biden.

Comme le souligne le deuxième texte, le chaos qui régnait à la Maison-Blanche a été exploité par le président à son avantage. Il en a profité pour implanter une partie importante de son programme en catimini, par la voie de décrets exécutifs. Ces premières semaines auront été une bonne indication de l’allure qu’allait prendre la gouverne de Donald Trump pendant quatre ans: un bilan législatif léger pour un président qui dirigeait les deux chambres du Congrès pendant ses deux premières années. Bilan accompagné d’une forte activité dans le sens de la déréglementation, tout en gardant en toile de fond une atmosphère de chaos qui détournait l’attention du public. Celle-ci ouvrait ainsi la porte à une action exécutive à l’abri de la reddition de comptes.

Le jour un de l’ère Trump25

Blogue, 20 janvier 2017

C’est fait. Donald Trump est président des États-Unis. Accrochons-nous, ça va brasser.

Son discours inaugural était le reflet de sa campagne: un ton populiste primaire, une vision apocalyptique de l’état du pays, une détermination à bousculer une certaine vision de l’ordre établi et un avertissement que son slogan «America First» chamboulera l’ordre mondial. Ce discours donne un sens particulier aux derniers mots prononcés par Barack Obama lors de son ultime conférence de presse: «Good luck».

Donald Trump avait promis un discours bref et percutant. C’est ce qu’il a livré. Il a parlé pendant 16 minutes et prononcé 1433 mots, le plus court discours inaugural depuis celui de Jimmy Carter en 1977.

Le populisme (et les milliardaires) au pouvoir

Après les compliments d’usage au président sortant (qui ne sonnaient pas très sincères), il a adopté un ton populiste en promettant d’arracher le pouvoir des mains de Washington et de le redonner au peuple.

On ne doute pas de sa volonté de remplir la première partie de cette promesse, car son parti prône une réduction sans précédent des fonctions de l’État central. Trump promet d’abolir une vaste gamme de programmes, comme le réclame la droite américaine depuis belle lurette. Est-ce vraiment ce que souhaite le «peuple»? On le verra dans les prochains mois, alors que la résistance s’organise partout dans le pays. Dès demain, des centaines de milliers de manifestants convergeront vers la capitale et s’activeront dans toutes les régions.

Trump déplore le fait que pour trop longtemps, la capitale a prospéré aux dépens du reste du pays et il affirme vouloir renverser cette tendance. L’ironie est que les années Obama ont vu la plus longue période ininterrompue de création nette d’emplois dans le secteur privé pendant que l’emploi dans le secteur public déclinait. Certains noteront aussi la dissonance entre ce ton populiste et une administration remplie de milliardaires, de financiers, de lobbyistes et de militaires.

Pour Trump, «ce qui compte vraiment ce n’est pas quel parti dirige notre gouvernement, mais si notre gouvernement est dirigé par le peuple». «On se souviendra du 20 janvier 2017», dit-il, «comme le jour où le peuple est redevenu le dirigeant de cette nation.» En pratique, le trait principal du nouveau paysage politique de Washington est le fait que le gouvernement est désormais nettement dirigé par le parti du président et que le parti adverse ne dispose que d’un modeste pouvoir de blocage. Donald Trump croit sincèrement incarner le peuple, ce qui pourrait justifier à ses yeux la dérive autoritaire que ses critiques appréhendent.

Trump a aussi inclus quelques lignes dans son discours pour rappeler, comme il le fait dans toutes ses assemblées partisanes, l’ampleur «historique» de sa victoire, sans préciser qu’il a obtenu presque trois millions de votes de moins que son adversaire et une marge de victoire au collège électoral plus modeste que celles de son prédécesseur immédiat.

Un «carnage américain»

Comme dans ses discours de campagne, Trump a peint un tableau très sombre de la situation actuelle de son pays. Après une liste des pathologies qu’il perçoit dans la société américaine, marquée comme à son habitude par l’exagération et une compréhension bien personnelle des tendances réelles, il a prononcé la formule-choc du discours: «Ce carnage américain s’arrête ici et il s’arrête maintenant.»

Donald Trump n’a aucune intention d’abandonner le ton qu’il a maintenu depuis son entrée en politique. Il continuera de blâmer ses prédécesseurs pour tous les maux qui affligent son pays. Aussi, peu importe ce qu’on verra de nos yeux – et peu importe ce que diront les statistiques –, il trouvera un moyen de peindre une image dithyrambique des gains que lui – et lui seul – aura réussi à obtenir pour le bon peuple. «L’Amérique va recommencer à gagner, prend-il encore la peine de souligner, et gagner comme jamais auparavant.»

Un choc sur l’ordre mondial

S’il promet mer et monde aux Américains, Donald Trump réserve un choc majeur au reste du monde. Trump promet entre autres un virage net vers le protectionnisme. Il ne fait même pas semblant de s’en défendre et fait l’éloge de cette vision discréditée de l’économie: «La protection mènera le pays à la prospérité et à la puissance.» On peut débattre de la sagesse de cette affirmation, mais une chose est sûre: ça n’augure pas bien pour les partenaires commerciaux des États-Unis.

Ça n’augure pas bien non plus pour les alliés des États-Unis, que le nouveau président accuse de se la couler douce sur le dos de la protection militaire américaine et de prospérer aux dépens des Américains. En bref, ce discours de Trump signale la fin du leadership international des États-Unis. Pour Trump, ce leadership se manifestera lorsque son pays agira unilatéralement au bénéfice de son intérêt propre. Les autres n’auront qu’à imiter son exemple pour atteindre la même stratosphère de succès.

Cette approche est diamétralement opposée à l’internationalisme libéral des États-Unis qui était l’un des piliers de l’ordre international depuis près de trois quarts de siècle. Même s’il ne s’agit que d’un bref intervalle de quatre ans, les dommages risquent d’être profonds et difficiles à reconstruire. L’économie mondiale devrait pouvoir encaisser le choc, mais si les autres pays écoutent les conseils de Trump et imitent ses politiques de fermeture, ça pourrait mal finir. Et si les États-Unis ne sont plus là comme ils l’ont été dans le passé pour aider à redresser l’économie mondiale après une crise, le réveil risque d’être brutal.

L’illusionniste de la Maison-Blanche

Chronique, 4 avril 2017

Pendant que le président Trump mène un spectacle chaotique qui mobilise l’attention des médias, certains éléments de son programme sont mis en place en catimini.

C’est le truc des prestidigitateurs: pendant qu’une main attire l’attention, l’autre fait le vrai travail. Les spectateurs peuvent être émerveillés, mais en fait, ils sont floués. Sur plusieurs plans, donc, le programme de Donald Trump avance en douce, et pas toujours pour le mieux.

Affaiblir l’État

En politique intérieure, le spectacle parfois distrayant qui entoure Trump dissimule une entreprise assez efficace de démantèlement de l’État fédéral au bénéfice de la grande entreprise. C’est surtout évident en environnement, où Trump est en train de donner carte blanche aux pollueurs industriels. En février, après avoir signé un tel décret sous l’œil bienveillant du président de Dow Chemical, Trump s’est d’ailleurs empressé de lui donner le stylo.

Plus récemment, après un vote expéditif au Congrès, Trump signait une loi qui donne aux fournisseurs Internet le droit de faire essentiellement ce qu’ils veulent des données privées de leurs utilisateurs. Sans oublier la déréglementation du secteur financier au profit des amis milliardaires de Trump, ou les deals qui feront pleuvoir des bénéfices sur les entreprises de sa famille.

Satisfaire les idéologues

Dans les domaines plus symboliques chers aux idéologues républicains et aux groupes d’intérêts conservateurs, Trump sait qu’il ne pourra pas faire beaucoup de gains législatifs dans un contexte où les démocrates peuvent bloquer la plupart des propositions avec seulement 40 votes, grâce au filibuster.

Pourtant, Trump a déjà gagné de précieux points à droite grâce à des règles procédurales qui mettent certains votes à l’abri du filibuster. Par exemple, le lobby des armes à feu a réussi à faire éliminer l’une des rares restrictions que Barack Obama avait pu instaurer, empêchant la vente d’armes à des personnes atteintes de troubles mentaux. La semaine dernière, le Sénat votait de justesse une loi qui coupe les vivres au réseau Planned Parenthood, qui offre des services (non subventionnés) d’avortement. Trump n’a pas de conviction ferme sur l’avortement, mais il doit satisfaire minimalement les groupes pro-vie qui l’appuient.

C’est la faute d’Obama

En politique extérieure, le discours de désengagement de Trump lui permet de dévier l’attention d’une politique qui entraînera une hausse spectaculaire des dépenses militaires et privilégiera la force à la diplomatie.

En Syrie, le nombre de troupes de combat augmente en douce et on peut s’attendre à une militarisation plus prononcée de la politique américaine dans la région, pour laquelle Trump blâmera son prédécesseur. La politique syrienne d’Obama a eu des ratés, certes, mais Trump ne pourra pas esquiver ses propres responsabilités politiques indéfiniment.

Un marché de dupes

Comme dans un jeu de gobelets, les tours de passe-passe de l’illusionniste de la Maison-Blanche sont un marché de dupes. L’opinion publique américaine ne se laisse pourtant pas complètement avoir, puisque Trump demeure impopulaire, mais lorsqu’elle pourra se prononcer, les dommages seront faits.

LES PLOUTOCRATES S’EMPARENT DU «MARÉCAGE»

La réforme fiscale de décembre 2017 a été le principal legs législatif de l’administration Trump. Les deux articles ci-dessous décrivent les circonstances de son passage, en attirant l’attention sur le rôle fondamental qu’y ont joué les représentants de la grande entreprise et des mieux nantis. C’est particulièrement remarquable parce qu’une des promesses centrales de l’antipoliticien Donald Trump lors de sa campagne électorale avait été de «drainer le marécage» de Washington, figurativement infesté de la vermine que sont les groupes d’intérêts et les lobbyistes. Il était aussi parvenu à faire avaler à ses partisans que le fait qu’il soit lui-même riche à craquer, comme plusieurs membres de son cabinet, rendait son administration imperméable à ce genre de pressions.

La réalité a été tout autre et Trump ne s’en cachait même pas. Au lendemain du passage de sa réforme fiscale, il se présentait à son club privé de Mar-a-Lago et déclarait à ses amis multimillionnaires venus fêter Noël avec lui: «Vous venez tous de devenir beaucoup plus riches26.» C’était vrai, mais c’était aussi l’une des rares affirmations entièrement véridiques que le président a faites à propos de cette réforme. Loin de démontrer que Trump était parvenu à «drainer le marécage», la réforme consacrait l’emprise des groupes d’intérêts et des lobbyistes proches du Parti républicain sur le processus politique à Washington.

Après un an, comme le rappelle la chronique rédigée pour marquer la fin de l’année 2017, ce qui ressortait encore davantage de la méthode de gouverne de Donald Trump était l’omniprésence du mensonge et de la tromperie. Cela laissait déjà présager la détérioration des valeurs démocratiques qui caractérise les années Trump.

Réforme fiscale: le festival du lobbying

Chronique, 23 novembre 2017

Donald Trump avait promis de «drainer le marécage» et de débarrasser la capitale américaine des parasites qui infestent les couloirs du pouvoir. C’est le contraire qui s’est produit. En ce jour de Thanksgiving aux États-Unis, les lobbyistes ont de quoi être reconnaissants.

Washington a bien changé depuis ma première visite quand j’étais étudiant. L’essor extraordinaire de la capitale américaine est largement attribuable à la croissance phénoménale de ce qui est devenu la principale industrie privée en ville: le lobbying. Le candidat Trump promettait de débarrasser la ville de ces marchands d’influence qui chargent le gros prix pour infléchir les politiques publiques dans l’intérêt de leurs clients.

Pourtant, un an après l’élection, l’industrie se porte mieux que jamais.

Industrie prospère

Le nouveau quartier général des lobbyistes est le chic Trump International Hotel, commodément situé entre la Maison-Blanche et le Capitole, où personne ne s’offusque que les profits sur la vente des cocktails de 25$ à 100$ vont directement au président. Au contraire, c’est une raison de plus pour s’y faire voir! La vaste majorité des lobbyistes de Washington servent la grande entreprise et ils sont heureux de négocier avec une administration qui partage leur vision du monde. De plus, comme Trump a allègrement sabré les effectifs publics, il y a un déficit d’expertise croissant au gouvernement, que les lobbyistes se font un devoir de combler.

Réforme attendue

Le Code fiscal n’a pas été revampé depuis 1986 et il est effectivement dû pour une réforme. En fait, certains des engagements du candidat Trump n’étaient pas insensés. Par exemple, l’imposition élevée des entreprises encourage l’évasion fiscale et il y a tellement d’échappatoires qu’un riche qui paie tous ses impôts est assuré d’être la risée de son country club. Les lobbyistes attendaient cette réforme comme les enfants attendent le matin de Noël. Pour eux, c’est l’occasion de faire des affaires en or.

Travail bien fait

Même si les économistes estiment que le projet que la Chambre des représentants vient d’envoyer au Sénat a plus de chances d’enrichir les riches en faisant exploser le déficit que de stimuler l’économie, il démontre que les lobbyistes ont fort bien effectué leur travail.

En effet, alors que la classe moyenne recevrait de modestes réductions d’impôts qui suffiraient peut-être à l’amadouer, les grandes entreprises et les plus fortunés gagneraient le gros lot. Les lobbyistes ont su convaincre les législateurs d’insérer de petites clauses que très peu d’électeurs remarquent, mais qui apportent de grands bénéfices à leurs clients. Ils ont été tout aussi habiles à les convaincre de ne pas toucher les échappatoires qui faisaient leur affaire. Il reste beaucoup à faire avant l’adoption de la réforme. Avec la majorité précaire des républicains au Sénat et le leadership vacillant du président, son passage est loin d’être garanti. D’ici là, le festival du lobbying bat son plein à Washington et le marécage se porte mieux que jamais.

Réforme fiscale: une victoire pour Trump, mais à quel coût?

Chronique, 21 décembre 2017

Après une année de vaches maigres sur le plan législatif, le président Trump peut enfin déclarer victoire en signant une loi majeure. Sa réforme bousculera la fiscalité américaine et mettra des milliards dans les poches des mieux nantis.

L’humeur était festive à la Maison-Blanche hier alors que les républicains se pliaient en quatre pour louanger le leadership d’un président qui pourrait être un boulet pour eux lors des élections de mi-mandat. En fait, le leadership présidentiel y est pour bien peu, car cette réforme fiscale est depuis longtemps dans la mire des républicains.

Des réductions majeures

Au cœur de cette nouvelle loi fiscale, il y avait une préoccupation réelle pour la compétitivité fiscale des entreprises américaines, qui verront leur taux d’imposition passer de 35% à 21%.

Cette baisse devait venir avec une réduction des échappatoires, mais les lobbyistes ont bien fait leur travail et les entreprises profiteront doublement de ce cadeau des républicains. Pour les contribuables, il y aura aussi des baisses, qui profiteront surtout aux mieux nantis.

Pensée magique

Il n’y avait pas de justification économique évidente pour de telles réductions massives d’impôts alors que l’économie et l’emploi vont bien. Les républicains croient néanmoins dur comme fer que le fait d’enrichir les entreprises et les mieux nantis stimulera la croissance et permettra d’équilibrer le budget fédéral. Bref, la pensée magique se porte bien dans le GOP (Grand Old Party).

Il n’est pas impossible que ces réductions d’impôts stimulent la croissance à court terme et c’est pourquoi les républicains sont optimistes que la loi les aidera lors des élections de mi-mandat. C’est un pari politique risqué, car l’opinion publique accueille très mal cette loi qui finance des baisses d’impôts pour les privilégiés en sabrant les programmes sociaux.

Les républicains croient que ça changera quand les réductions, même modestes, apparaîtront sur les chèques de paie, mais ces gains risquent d’être obscurcis pour des millions d’Américains par les bouleversements attendus dans l’assurance santé et d’autres programmes.

Des déficits énormes

À long terme, l’impact le plus néfaste de cette réforme sera de faire exploser le déficit budgétaire et la dette publique. Dans un pays où les inégalités sont déjà criantes, des centaines de milliards iront dans les poches des plus riches. Le président et sa famille y gagneront beaucoup, mais on ignore combien, car Trump refuse de dévoiler ses finances personnelles. Des mauvaises langues disent même que certaines clauses de dernière minute profiteront à un sénateur républicain qui s’est laissé courtiser.

Qui plus est, cette loi a été largement écrite par des lobbyistes et enfoncée dans la gorge du Congrès sans audiences parlementaires, sans la collaboration de l’opposition et pratiquement sans que les législateurs puissent la lire avant de voter. En plus d’un déficit budgétaire colossal, ce premier grand succès législatif de Donald Trump laissera deux autres déficits énormes: un déficit éthique et un déficit de légitimité démocratique.

2017: l’année d’un président «incroyable»

Chronique, 28 décembre 2017

Tous les politiciens déforment parfois la vérité, mais en 2017, Donald Trump a pulvérisé tous les records d’exagérations, de faussetés et de mensonges. Ce président est tout simplement «incroyable».

Après avoir passé sa vie d’homme d’affaires à mener les gens en bateau, Donald Trump a fait irruption en politique en mentant effrontément sur les origines de Barack Obama. On a longtemps cru qu’il changerait s’il devenait président et qu’il s’efforcerait de préserver la crédibilité de la fonction. On se trompait.

Certains médias tiennent des listes exhaustives des centaines de faussetés proférées par Trump, mais comme votre Journal n’a pas un cahier spécial à y consacrer, je n’en ai retenu qu’un petit échantillon.

Toujours le meilleur

À son assermentation, Trump affirmait que la foule était la plus grande de tous les temps. Les photos démontrent l’inverse. Comme il n’a jamais digéré qu’Hillary Clinton l’ait devancé au scrutin populaire, il a affirmé, sans aucune preuve, que des millions de votes étaient frauduleux. Trump répète constamment que son administration est la plus active de l’histoire moderne. C’est faux.

L’économie américaine va bien et c’est de bonne guerre pour le président de s’approprier une part du crédit, mais Trump revendique tout le crédit et prétend erronément que ses performances déclassent celles de tous ses prédécesseurs. Trump se vante d’un chômage historiquement bas, mais le taux baisse depuis 2010. Il se félicite d’une création d’emploi spectaculaire, mais le total d’emplois créés de février à novembre 2017 est inférieur à celui des mêmes mois en 2011, 2013, 2014, 2015 et 2016. L’indice Dow Jones a gagné 25% depuis janvier et Trump s’en pète les bretelles. Pendant la première année d’Obama, l’indice avait grimpé de 32%.

Fausses représentations

Chaque fois qu’il ouvre la bouche pour défendre son protectionnisme, Trump dit des faussetés. Il prétend que les États-Unis sont en déficit avec presque tous les pays, y compris le Canada, mais ils sont en surplus avec près de 100 pays, dont le Canada. Sur la criminalité ou l’immigration, les chiffres qu’il cite sont souvent trompeurs. Pour vendre sa réforme fiscale, Trump a dit que les Américains sont les plus taxés du monde, que ses baisses d’impôts seront les plus importantes de l’histoire, que la réforme coûtera une fortune à sa famille et que la classe moyenne y gagnera plus que les nantis. Tout cela est faux.

«Believe me!»

Trump soutient que l’affaire russe est une fabrication. C’est probablement son plus gros mensonge: chaque nouvelle révélation sur cette affaire contredit ses affirmations passées. Il affirme qu’il a restauré la crédibilité internationale des États-Unis, mais le reste du monde ne le croit pas et, sous sa gouverne, le leadership américain s’étiole à vue d’œil. Même si les Américains demeurent majoritairement sceptiques face à un président qui ponctue chaque mensonge d’un «Believe me!» bien senti, sa façon de faire de la politique s’insère insidieusement dans la normalité. C’est comme ça que la démocratie s’éteint.

UN POPULISME XÉNOPHOBE ET AUTORITAIRE

La dimension la plus saillante de l’approche populiste de l’administration Trump a sans doute été le durcissement de l’application des lois dans le domaine de l’immigration et du contrôle des frontières. Le premier texte ci-dessous porte sur la controverse qui a entouré l’augmentation rapide des arrestations et des détentions d’enfants à la frontière sud. De telles détentions n’étaient pas inconnues avant l’arrivée de Trump au pouvoir, mais à l’été 2018, elles n’étaient plus une conséquence malheureuse et rare de l’application des lois. En effet, pendant la présidence de Trump, les séparations familiales sont littéralement devenues parties intégrantes de la politique. De telles conséquences inhumaines étaient vues comme une pénalité infligée dans le but explicite de dissuader les demandeurs d’asile qui cheminaient vers la frontière. Pour reprendre l’expression de l’essayiste Adam Serwer, qui extrapole cette approche à plusieurs autres domaines d’exercice de l’autorité de l’État pendant la présidence Trump, la cruauté n’est pas une conséquence collatérale malheureuse de l’application des politiques, la cruauté est le but de ces politiques27.

Comme le deuxième article le souligne, cette approche ne vise pas seulement à dissuader les éventuels contrevenants. Elle sert également à mobiliser les appuis d’un segment de l’électorat qui se sent menacé par la croissance de la minorité hispano-américaine. Ce bassin d’électeurs valorise une attitude dure, voire cruelle, à l’endroit des migrants qui sont considérés comme la représentation la plus concrète de cette menace.

La construction d’un mur à la frontière sud, promise par Trump dès son entrée en politique, était également un symbole important de cette politique de fermeture. Même si la construction d’un tel mur n’a jamais été une possibilité pratique, elle a occupé une place symbolique essentielle dans le discours populiste et xénophobe de Donald Trump. Le dernier article ci-dessous montre cependant que ce pilier du programme politique de Trump avait des limites. Au début de 2019, Trump a voulu tenir le Congrès en otage en fermant les activités du gouvernement fédéral pour forcer le financement de son mur, mais il a dû céder sur toute la ligne.

Cet épisode résume bien l’histoire d’un président qui croyait pouvoir gouverner les États-Unis comme il menait son entreprise familiale, sans avoir à rendre des comptes ou à faire de compromis avec qui que ce soit. Les institutions du gouvernement américain ont été conçues pour résister au genre de pouvoir arbitraire que Donald Trump envisageait dans sa vision idéale de la fonction de président. Trump n’a pas réussi à renverser complètement ces barrières institutionnelles, mais ce n’est pas à défaut d’avoir essayé.

Des enfants en cage

Blogue, 18 juin 2018

Ça se passe en 2018 aux États-Unis d’Amérique, un pays qui se targue d’être un champion des droits de la personne. Des milliers d’enfants entassés dans des centres de détention improvisés y sont devenus les pions d’un jeu politique sinistre dont on entrevoit difficilement la fin.

Depuis le début de mai, plus de 2000 enfants ont été séparés de leurs parents lors de leur arrestation à la frontière et la plupart d’entre eux sont entassés dans des centres de détention improvisés. Cette pratique existait avant Trump, mais elle était limitée. C’est l’accélération massive des arrestations et des séparations familiales qui a mené à cette crise humanitaire. Tous les experts s’entendent à dire que presque tous ces enfants seront traumatisés à vie par l’expérience. L’indignation provoquée par cette situation a gagné tous les secteurs de la société américaine et bien au-delà.

Pourquoi?

L’accélération marquée de la séparation des familles et l’accumulation des détentions de mineurs font suite aux directives émises par l’Attorney General Jeff Sessions (ministre de la Justice), qui prône la tolérance zéro pour les migrants irréguliers. Tous les immigrants sans documentation interceptés à la frontière, y compris ceux qui se présentent aux postes réguliers pour réclamer le statut de réfugié conformément aux conventions internationales, sont traités comme des criminels en puissance, sujets à l’arrestation et à la détention immédiate. Par conséquent, ils se voient retirer la garde de leurs enfants, qui sont confiés à des centres de détention ou à des familles d’accueil jusqu’à la régularisation du statut de leurs parents ou leur expulsion. L’administration chaotique de ce programme a fait en sorte que bon nombre d’adultes expulsés attendent encore des nouvelles de leurs enfants, dont on a perdu la trace.

«C’est la faute des démocrates» — Donald Trump

Du côté de la Maison-Blanche, les réactions vont de l’indignation de bon ton de la part de l’épouse du président à la négation totale du problème par certains membres de son cabinet. Jeff Sessions et la secrétaire à la Sécurité intérieure, Kirstjen Nielsen, défendent vigoureusement leur politique, allant jusqu’à dire qu’il n’est pas possible de présumer que les familles qui se présentent à la frontière sont effectivement des familles. Sessions, pour sa part, s’appuie sur la rhétorique de l’extrême droite anti-immigration qui allègue que les immigrants sans papiers sont plus portés à commettre des crimes que la population en général (c’est faux28) pour défendre son approche, qu’il est allé jusqu’à associer à la justice divine29.

Le président Trump, pour sa part, refuse de présenter des excuses et tente plutôt de récupérer cette situation à son avantage en multipliant les déclarations trompeuses, incorrectes ou mensongères. Par exemple, il insiste pour dire que cette politique résulte d’une loi votée par les démocrates, mais c’est faux. Il n’existe aucune loi qui force les agents frontaliers à traiter les familles de la sorte. C’est une décision exécutive de son administration qui a provoqué la crise et une décision semblable pourrait y mettre fin.

Une patate chaude politique

Cette réponse inhumaine à l’immigration clandestine n’est pas uniquement due à Donald Trump. Elle reflète largement les préférences des républicains, qui croient que l’effet dissuasif de l’approche prônée par Jeff Sessions justifie le traitement inhumain de centaines de familles. Certains sondages montrent qu’une majorité de républicains appuient les actions de l’administration dans ce dossier. Selon un sondage récent, 66% des Américains rejettent cette politique et 27% l’approuvent; à l’inverse, parmi les républicains, ces proportions sont de 35% et 55%, respectivement30.

Les républicains rejettent l’odieux de la situation dans la cour de leurs adversaires et Trump affirme que les démocrates font de l’obstruction. Pourtant, l’idée d’un projet de loi interdisant la séparation des familles a recueilli l’appui unanime des 49 sénateurs démocrates, mais aucun républicain ne s’est prononcé en faveur. Pour Trump, seul un engagement des démocrates d’appuyer un projet de loi qui consacrerait son approche dure en matière d’immigration et assurerait le financement de son fameux mur justifierait un relâchement de la politique actuelle de séparation des familles. Jusqu’à l’élection de mi-mandat de novembre, on fait le pari de pouvoir mobiliser la base étroitement nationaliste des républicains en jetant le blâme de cette crise humanitaire sur le dos des démocrates pour leur refus d’accepter de financer un mur (qui devait être payé par le Mexique) et d’imposer des limites sévères à l’immigration légale.

En attendant, des centaines, sinon des milliers de familles, qui n’ont commis aucune autre offense que d’aspirer à des jours meilleurs, vivent un enfer dont on peut difficilement entrevoir l’issue.

Trump, les migrants et l’indignation des bien-pensants

Chronique, 21 juin 2018

Pour Donald Trump et ses sbires, l’indignation quasi générale soulevée par la détention systématique des migrants et la séparation des familles n’est pas une conséquence malheureuse de leur action. C’en est un des objectifs principaux.

La colère, l’outrage et les dénonciations fusent de toutes parts à l’endroit de la politique de Trump qui sépare des milliers d’enfants de leurs parents, parfois indéfiniment. Loin d’esquiver la controverse, les trumpistes l’entretiennent. Mardi, un proche du président tournait en dérision le cas d’un enfant trisomique de dix ans dépourvu de ses parents. Le président a annoncé son intention de corriger le tir, mais il n’exprimera aucun regret. Pourquoi défend-il une politique qui suscite tant d’indignation?

Encore le tribalisme partisan

Si Trump n’a pas créé la polarisation idéologique, le tribalisme partisan et la méfiance envers les élites, il les exploite allègrement. Depuis son entrée en politique et même avant, Donald Trump a toujours pris plaisir à choquer les bienpensants. Pour unifier la droite, il suffit de provoquer l’ire de ceux qu’on appelle aux États-Unis les «libéraux». Comme d’habitude, Trump compte sur l’indignation des libéraux, des élites et des étrangers pour consolider son noyau dur d’indéfectibles partisans. Et ça fonctionne! Comment s’y prend-il?

Mensonge et diabolisation

Pour justifier sa politique envers les migrants, Donald Trump récite en boucle une litanie de mensonges, de faussetés et d’exagérations que ses partisans finissent par gober. D’abord, il blâme les démocrates en disant que c’est leur loi qui l’a forcé à agir ainsi (c’est faux) et en les accusant d’obstructionnisme.

Pour défendre l’indéfendable, Trump amalgame tous les migrants irréguliers à l’infime minorité qui sont des criminels violents, en faisant évidemment des démocrates leurs complices. Trump déshumanise les migrants, qu’il traite de «vermines». Pour les trumpistes inconditionnels, les migrants irréguliers sont tous des criminels et leur statut combiné d’étranger et de hors-la-loi leur fait perdre le respect minimal dû à tout être humain. On leur enlève leurs enfants? Ils ont couru après.

Un Houdini politique

On ne compte plus les épisodes où Donald Trump a provoqué l’indignation de ses opposants et de plusieurs républicains pour ensuite s’en sortir, tel un Houdini de la politique. Comment fait-il?

Outre le flot incessant de faussetés qui entretient la confusion, l’accumulation des controverses finit par inoculer l’opinion contre ce politicien hors norme qui repousse constamment les limites de la normalité. Donald Trump se fie à son emprise sur sa base pour amadouer ses alliés politiques et il compte sur la force du tribalisme partisan pour s’assurer du vote de ceux qui méprisent plus les démocrates qu’ils ne réprouvent ses actions.

Plusieurs républicains croient que cet épisode leur coûtera cher d’ici novembre, mais Donald Trump mise sur son habileté à mobiliser l’attention au quotidien pour changer le sujet. Les électeurs ont la mémoire courte. Peut-être qu’ils oublieront cette crise quand la téléréalité Trump le montrera en train de s’extirper d’une nouvelle crise. Peut-être pas.

Trump et son mur ont-ils frappé un mur?

Chronique, 24 janvier 2019

Dans la crise budgétaire qui paralyse le gouvernement américain depuis plus d’un mois, il n’y a toujours pas de solution en vue. Pour dénouer l’impasse, le président Trump devra faire ce dont il semble incapable: un compromis.

Aux États-Unis, le shutdown est entré dans son second mois et on semble plus loin d’une solution aujourd’hui qu’au tout début. Cette paralysie coûte cher, surtout pour les employés fédéraux, mais aussi pour l’économie qui pourrait afficher une croissance nulle au premier trimestre si la crise se prolonge. Donald Trump perd cette confrontation et il ne donne aucun signe de pouvoir y trouver une solution.

Dialogue de sourds

Le président a présenté samedi un plan qui comprenait des accommodements temporaires pour les immigrants irréguliers en échange de 5,7 milliards de dollars pour son mur. Pour les démocrates, c’était inacceptable. Ils réclament la fin immédiate du shutdown, sans condition. S’il veut vraiment son mur, Trump devra renoncer à tenir 800 000 employés fédéraux en otage et être prêt à faire des concessions aux démocrates, que son parti et sa «base» n’accepteront jamais. Bref, ce n’est pas demain la veille.

En politique comme dans les affaires, un bon deal en est un où tout le monde gagne, mais pour Trump le politicien, il semble que les seuls deals acceptables sont ceux dont il sort seul gagnant. C’est un très mauvais calcul. Historiquement, les présidents qui ont du succès sont ceux qui s’entendent avec leurs adversaires politiques. Pour y arriver, Trump devra contredire les leaders d’opinion de droite qui agitent sa base militante en attisant les flammes de l’intolérance, ce dont il semble être incapable.

Donald Trump est peut-être convaincu qu’il gagne cette confrontation parce que ses militants applaudissent à ses moindres gestes. En fait, il est en train de se faire passer à la moulinette.

Avantage aux démocrates

Pourquoi les démocrates devraient-ils reculer? Le président a lui-même affirmé qu’il prendrait le blâme pour le shutdown, ce qu’une majorité de ses concitoyens lui accorde volontiers. Les démocrates savent aussi que leurs vis-à-vis républicains ne tiennent pas absolument à construire un mur, ce qui fait qu’ils ne concéderont jamais rien d’important en échange.

Les signes d’affaiblissement de Donald Trump s’accumulent. Sa cote de popularité fond comme neige au soleil et elle continuera à s’affaisser si le ralentissement économique provoqué par cette paralysie se prolonge. Le président croyait faire un bon coup en ranimant la chicane autour du discours sur l’état de l’Union, mais il s’est dégonflé et n’a fait que renforcer la position de Nancy Pelosi, qui refuse catégoriquement de l’accueillir au Congrès tant que l’impasse n’est pas réglée.

Trump est arrivé à la présidence en pensant qu’il pourrait diriger seul, comme il menait son entreprise familiale ou comme son ami Vladimir mène la Russie. Avec un Congrès contrôlé en partie par des démocrates qui n’ont rien à perdre à lui dire non, c’est impossible.

* * *

Pour réconcilier populisme et ploutocratie, il fallait avoir une certaine tolérance pour les contradictions. Pour construire un édifice politique sur des contradictions, il fallait aussi une certaine aptitude à manipuler la tromperie, une spécialité de l’ex-président. Donald Trump a su marteler les thèmes du populisme pour se faire élire en 2016, tout en répondant, une fois au pouvoir, aux priorités des millionnaires et des entreprises qui contrôlent l’establishment du Parti républicain.

Dans la vision trumpienne, le pouvoir est exercé symboliquement au nom du peuple et des laissés-pour-compte, mais concrètement au service des intérêts d’une minorité de possédants puissants. Ça n’a pas empêché les classes moyennes et ouvrières américaines de tirer certains avantages de la croissance économique rapide des trois premières années du mandat de Trump, majoritairement acquise par des largesses fiscales qui ont creusé le déficit budgétaire. Cette approche de la gouverne a toutefois démontré ses limites dans la gestion de la pandémie, abordée au chapitre 6.

Comme le suggère son titre, «l’État, c’est Trump», ce chapitre illustre comment l’approche de la gouverne de Donald Trump était alignée avec ses traits idéologiques et ses traits de personnalité discutés au chapitre précédent. On y a vu notamment à l’œuvre une conception du pouvoir appuyée sur la force brute, sur la peur et sur une volonté d’exercice sans partage de l’autorité, en partie tempérée par des institutions conçues pour limiter ce genre de centralisation (on y reviendra au chapitre 8). Cette conception de l’État et du pouvoir a aussi influencé la vision de Donald Trump dans le domaine de la politique étrangère, le thème du prochain chapitre.
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CHAPITRE 4 – LE MONDE SELON TRUMP: LE DÉCLIN EN ACCÉLÉRÉ DE L’EMPIRE AMÉRICAIN

Quand Denys Arcand parlait du «Déclin de l’empire américain» dans les années 1980, il avait en tête la perte de cohésion sociale qui frappait les États-Unis et, du même coup, les sociétés comme la nôtre. Pour l’étudiant en relations internationales que j’étais à l’époque, l’expression avait une tout autre signification. Les revues de la discipline étaient saturées d’analyses sur le déclin de l’hégémonie américaine. Ce qui préoccupait les spécialistes n’était pas les mœurs légères des bobos et des intellos. C’était plutôt la diminution de la capacité et de la volonté politique des États-Unis de jouer un rôle de leadership pour promouvoir la prospérité globale et surmonter les problèmes qui exigent la coopération internationale.

Quelques décennies plus tard, cette capacité et cette volonté n’ont pas entièrement disparu, mais elles ont été sérieusement mises à l’épreuve. Dans le monde selon Trump, tous les piliers qui ont soutenu le leadership international des États-Unis depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale sont remis en question, qu’il s’agisse de sécurité, d’économie, de climat ou d’enjeux politiques comme la promotion de la démocratie et des droits de la personne.

LE LEADERSHIP DES ÉTATS-UNIS REMIS EN QUESTION

Dans le champ de la sécurité, la position de tête des États-Unis s’est maintenue grâce au niveau soutenu des dépenses et de l’innovation militaires, mais aussi grâce à la fermeté de leur engagement à se porter à la défense de leurs alliés en toute circonstance. Dans la vision de Trump, les alliances des États-Unis étaient un marché de dupes où tous exploitaient le parapluie de protection américain. Il était temps de faire payer aux partenaires militaires le prix de cette protection. Ainsi, pendant toute son administration, Donald Trump a laissé poindre la menace d’un retrait des États-Unis de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) – la pièce maîtresse de la sécurité européenne et nord-américaine – et de désengagements majeurs ailleurs, notamment en Corée du Sud.

Dans le champ économique, la politique américaine a longtemps été fondée sur la promotion de l’ouverture des marchés, régis par des règles communes encadrées par des institutions multilatérales. Cette politique était au cœur du miracle économique des «trente glorieuses» qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale et le même esprit avait guidé le leadership des États-Unis dans l’après-guerre froide. Même si l’économie américaine a prospéré pendant ces périodes, le reste du monde a crû plus vite, ce que Trump considérait comme une défaite. Dans le monde selon Trump, l’économie est un jeu à somme nulle où les États-Unis sont le dindon de la farce. Pour lui, le but de la politique économique internationale est de faire passer à la caisse les partenaires économiques de son pays, qu’il perçoit comme de vulgaires profiteurs.

Le même raisonnement tient pour les changements climatiques, où Trump a mis entre parenthèses l’engagement de l’État fédéral américain et a promu activement une vision négationniste qui a fait reculer la cause. La perception d’urgence de la crise climatique et l’intérêt pour la transition énergétique n’ont pas complètement disparu de la société américaine. Toutefois, sans la garantie d’un engagement à long terme du gouvernement des États-Unis, la coopération internationale a peu de chances de succès dans la lutte au réchauffement global.

Un autre fondement historique de la politique étrangère américaine est la promotion de la démocratie et des droits de la personne. Même si ce volet de la politique a souvent été l’objet de compromis plus ou moins justifiables, on a pu constater que dans le monde selon Trump, l’idéal démocratique ne pèse pas lourd. Les paroles et les gestes du président et de son administration l’ont d’ailleurs démontré clairement. Cette dimension s’est traduite notamment par un réchauffement des relations avec les régimes les moins recommandables de la planète, dont ceux des princes de l’Arabie saoudite, du petit dictateur de la Corée du Nord, Kim Jong-un, et surtout du président russe, Vladimir Poutine.

Les chroniques et billets de ce chapitre ne représentent qu’un petit échantillon de ceux que j’ai consacrés à la politique étrangère des États-Unis pendant les années Trump, depuis son entrée en scène politique jusqu’à la crise déclenchée par l’invasion russe en Ukraine en 2022. Ils montrent à quel point cette période a été remplie de surprises, d’aberrations et de remises en question des grands principes directeurs de la politique internationale américaine.

Les deux premiers textes donnent le ton en commentant la place de la politique étrangère dans la campagne électorale de Trump et sur ses premières prises de position après son arrivée au pouvoir. Le troisième texte souligne l’abandon des piliers de la politique étrangère des États-Unis par l’administration Trump dès ses tout débuts, mais aussi ses efforts concertés pour affaiblir le département d’État, qui constitue l’infrastructure institutionnelle de la diplomatie américaine.

Le dangereux monde de Donald Trump

Blogue, 16 août 2016

Hier, Donald Trump a voulu clarifier ses positions sur la politique étrangère et la sécurité internationale. Il a brossé le tableau sombre d’un monde rendu à ses yeux de plus en plus dangereux par Barack Obama et Hillary Clinton. Le diagnostic de Trump et les amorces de solution qu’il propose sont toutefois loin d’être convaincants.

Quand Donald Trump parle de politique étrangère, il a intérêt à se tenir proche du texte préparé par ses conseillers, car il n’y comprend pas grand-chose. Son discours d’hier renforcera probablement les doutes qu’on avait déjà sur sa capacité à diriger la plus grande puissance mondiale.

Oublions pour un moment le manque flagrant de profondeur de cet homme, qui avoue puiser l’essentiel de ses connaissances en politique étrangère des émissions d’affaires publiques du dimanche matin. Oublions aussi le fait que Trump n’a pas pu assembler une équipe crédible en politique étrangère parce que la quasi-totalité des experts républicains du domaine lui ont tourné le dos. Oublions aussi les associations douteuses de son entourage, y compris son chef de campagne, Paul Manafort, ancien conseiller politique des marionnettes ukrainiennes de Vladimir Poutine31. On peut même mettre de côté les déclarations dangereusement maladroites de Trump sur la prolifération nucléaire ou sur l’OTAN en disant qu’il lui reste encore du temps pour apprendre. Mais en plus d’un an de campagne, Trump n’a montré aucun signe qu’il avait la volonté ou la capacité d’apprendre. Le discours d’hier n’a pas fait exception.

Que nous révèle ce texte de 20 pages? D’abord, on constate que l’équipe de Trump ne lit pas de livres ni de revues spécialisées sur la politique étrangère. Le discours cuisiné pour Trump, dont les 131 références sont pour l’essentiel des articles de journaux et de magazines, ressemble au travail bâclé d’un étudiant accro à Google qui n’a pas vraiment assimilé la matière. Pour le reste, on y retrouve le même message martelé par Trump depuis des mois.

Le monde va mal, c’est la faute à Obama-Clinton

Selon Trump, la situation internationale en 2009 s’annonçait bien, mais les politiques de Barack Obama et de sa secrétaire d’État Hillary Clinton ont tout gâché. La politique étrangère d’Obama n’est pas imperméable à la critique et tout n’est donc pas faux dans l’évaluation qu’en fait Trump. En Libye, par exemple, le renversement de Mouammar Kadhafi a créé un vide politique qui a fait de ce pays une poudrière. En rétrospective, Trump a beau jeu de dire qu’il aurait pu faire mieux, mais ses positions sur le sujet ont changé si souvent qu’il est impossible d’y trouver un fil conducteur. Il est aussi vrai qu’Obama n’a pas réussi à éliminer le groupe armé État islamique, mais les progrès récents sur le terrain sont appréciables32.

Selon Trump, le déclencheur des catastrophes qui ont affligé le Moyen-Orient depuis 2009 a été le discours de Barack Obama au Caire. Ce discours, encensé à l’époque, fait désormais partie de la mythologie entretenue par le Parti républicain selon laquelle Obama a passé l’essentiel de son mandat à présenter des excuses au reste du monde pour les erreurs passées des États-Unis, ce qui est faux33.

Selon Trump, Hillary Clinton a été la pire secrétaire d’État depuis la fondation de la république (pourtant, Trump la louangeait en 201234) et elle ne possède ni le jugement, ni le tempérament, ni la fibre morale, ni les capacités mentales, ni même l’endurance physique pour faire face aux défis des États-Unis dans le monde. Ce genre de commentaires plaît aux partisans, mais sonne plutôt faux pour l’électeur moyen.

Une stratégie contradictoire et boiteuse

Les contrastes entre les positions passées de Trump et ses positions actuelles sont bien connus, mais son discours comporte aussi des contradictions internes non négligeables. Par exemple, il insiste sur le fait que les États-Unis sous sa gouverne ne s’engageront plus dans la reconstruction nationale après les interventions. Alors, que va-t-il se passer une fois son objectif d’élimination de l’État islamique atteint? Rien. Pas de plan, si ce n’est de confisquer le pétrole de l’Irak, comme si cela allait de soi. «Dans le bon vieux temps, dit-il, les dépouilles de la guerre revenaient aux vainqueurs.» Mais Trump parle d’une époque révolue. Le pilier de sa stratégie, qui consiste à piller les ressources du territoire «conquis», ne tient tout simplement pas la route.

Pour le reste, il propose essentiellement de continuer à faire ce que l’administration Obama fait déjà, à l’exception notable d’une ouverture accrue à collaborer avec la Russie. Trump maintient aussi que le ton plus dur qu’il entend adopter et le vocabulaire moins édulcoré qu’il emploie pour désigner l’adversaire auront pour effet de changer fondamentalement les choses.

En réalité, les actions concrètes d’une administration Trump auraient peu de chances de changer fondamentalement la donne au Moyen-Orient, à deux exceptions près. D’abord, Trump promet de mettre fin à l’accord nucléaire avec l’Iran, ce qui encouragera le régime des ayatollahs à redémarrer leur programme d’armement nucléaire. Trump promet aussi de mener une guerre idéologique contre le radicalisme islamique qui, si elle est perçue comme une guerre ouverte contre l’Islam, risquerait d’alimenter le sentiment d’aliénation aux sources de ce radicalisme.

Pour conclure, Donald Trump promet que sa politique étrangère misera sur ce qui unit les Américains plutôt que sur ce qui les divise. Les observateurs attentifs de Trump ne seront pas surpris s’il revient bientôt nous préciser qu’il s’agissait là d’un commentaire sarcastique de sa part.

Démonter le leadership économique des États-Unis

Blogue, 24 février 2017

Ce matin, Donald Trump a remis en cause les principes sur lesquels a reposé la longue et prospère période du leadership économique international de son pays. Pour les partenaires des États-Unis, c’est inquiétant.

Donald Trump s’adressait hier à ses partisans inconditionnels de la Conservative Political Action Conference. Dans quelques passages moins remarqués du discours, il a précisé comment il souhaite mettre fin, en pratique, au leadership global des États-Unis. L’orientation résolument unilatérale qu’il entend donner à sa politique extérieure – surtout sur le plan économique – pourrait entraîner des répercussions majeures sur tous les partenaires économiques des États-Unis.

Donald Trump s’est vanté d’avoir abandonné le Partenariat transpacifique (PTP) et a dit vouloir redéfinir les bases de la participation américaine aux accords commerciaux et économiques, en commençant par l’ALENA. Notamment, Trump souhaite que tous les accords de commerce et d’investissement se négocient désormais sur une base strictement bilatérale. En négociant ses deals un à un, il est persuadé de pouvoir tirer parti de la puissance des États-Unis pour gagner à tout coup.

Quelques bases de l’ordre économique international

C’est précisément ce genre d’approche qui avait contribué à aggraver et à prolonger la Grande Dépression des années 1930. On avait aussi reproché à l’Allemagne de l’entre-deux-guerres de fonder sa domination de l’Europe centrale sur ce même principe d’ententes bilatérales indépendantes. Au moment de jeter les bases d’un nouvel ordre économique avant et pendant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont insisté pour que les ententes économiques qui allaient maintenir le système en place soient multilatérales. C’est en bonne partie cette caractéristique des institutions économiques internationales qui a permis une croissance globale élevée pendant plusieurs décennies.

Outre ce principe de mise en commun des règles, l’ordre international qui a favorisé cette croissance était fondé sur le partage par un noyau d’États industriels avancés de valeurs démocratiques et libérales, comme la citoyenneté civique, l’ouverture des marchés et la circulation aussi libre que possible de l’information, des biens et des personnes — autant de valeurs aujourd’hui mises en cause par le discours et les actions de Trump.

Le système tiendra-t-il?

Pour le moment, à l’exception de l’abandon du PTP, les prises de position de Trump ne sont que des mots. Les accords commerciaux existants et les organisations internationales en place continuent d’assurer un minimum d’ordre dans les échanges. Comme on l’a vu en 2008, on n’est pas à l’abri des crises financières et autres chocs du genre. Toutefois, la réponse relativement ordonnée des principaux joueurs de l’économie globale à cette grande récession qui aurait pu se transformer en longue dépression a été possible largement parce que les États-Unis ont joué un rôle de leadership global en insistant sur la nature multilatérale des solutions à la crise.

Quoi qu’en dise Donald Trump, Barack Obama lui a légué une économie saine. La force relative de l’économie américaine assurera une période de croissance qui permettra au président de laisser les structures actuelles essentiellement intactes, malgré sa rhétorique. Tant que la conjoncture économique sera favorable, les partenaires des États-Unis pourront traiter le discours «America First» de la Maison-Blanche comme un irritant passager et faire affaire avec les États-Unis selon les règles existantes, en espérant que les structures actuelles tiennent le coup et que le trumpisme ne survive pas au passage au pouvoir de Trump.

En somme, si les choses continuent à aller plutôt bien, l’«establishment» qui assure la continuité de la politique économique et de la politique extérieure des États-Unis continuera à faire fonctionner les institutions que Trump s’affairera à crucifier sur la place publique. À la longue, cependant, ce genre de rhétorique minera la confiance que le reste du monde entretient sur la capacité des États-Unis à mener une réponse collective globale à une situation de crise.

Aux yeux des partenaires économiques des États-Unis, deux images de Donald Trump se confrontent. D’une part, si c’est «Trump le nationaliste économique dogmatique» qui prend le dessus, une crise mineure pourrait devenir catastrophique. Par contre, si c’est «Trump l’homme d’affaires pragmatique» qui prend le dessus en situation de crise, l’optimisme demeure permis. Le problème est qu’à chaque discours comme celui de ce matin, c’est le premier Donald Trump qui occupe toute la place dans les esprits. Si c’est celui-là qui prévaut en situation de crise, il n’y aura que des perdants.

La diplomatie américaine malmenée

Chronique, 21 septembre 2017

Aux Nations Unies, Donald Trump a démontré que la diplomatie et la recherche des compromis nécessaires à la coopération internationale ne sont pas ses priorités, mais son discours n’était que la pointe de l’iceberg.

Devant l’ONU, Donald Trump a prononcé mardi un discours sans précédent. Fidèle aux promesses faites à son électorat isolationniste, il annonçait rien de moins que l’abandon de toute prétention à la diplomatie et au volontarisme des États-Unis sur la scène internationale et leur remplacement par l’affirmation de la puissance et la défense de l’intérêt national à courte vue. Devant l’assemblée générale d’une organisation qui dépend de la volonté de ses membres de limiter l’exercice de leur souveraineté, il faisait l’éloge du chacun-pour-soi.

America First!

Bien sûr, un État ne peut pas négliger son intérêt. En revanche, l’intérêt réel à long terme exige souvent de faire des concessions incompatibles avec la vision myope de Trump. Malgré sa réputation d’homme d’affaires pragmatique et «transactionnel», les discours et les actions du président vont dans le sens d’un abandon de la diplomatie.

Par exemple, son insistance à remettre en question presque toutes les ententes internationales qui lient les États-Unis – en particulier celles conclues par Barack Obama – lance le message à ses vis-à-vis que la signature des États-Unis ne vaut pas le papier où elle est inscrite. Cet abandon de la diplomatie ne se résume pas aux discours de Trump. Si ce n’était que ça, on pourrait les escompter en disant que ce n’est qu’un spectacle destiné à sa base électorale.

Loin des projecteurs, l’administration Trump se livre à un démantèlement systématique des capacités diplomatiques du pays. Non seulement l’administration n’a pas nommé de candidats pour un grand nombre de postes de haut niveau au département d’État, mais on assiste à un exode des experts de carrière dans plusieurs domaines clés. En plus d’affaiblir la diplomatie, cette attrition du personnel compromet les capacités d’analyse qui permettent de gérer des crises comme celle qui touche la Corée du Nord. Par-dessus le marché, les experts de toutes tendances s’entendent à dire que le secrétaire d’État Rex Tillerson n’est pas à la hauteur de son poste.

Parler doucement…

Il est de plus en plus difficile de déceler dans l’administration Trump une volonté de mener ses relations extérieures sur une base autre que la loi du plus fort. La puissance brute qu’il privilégie est importante, mais elle doit être accompagnée de finesse et de diplomatie. C’est ce pouvoir discret, que les Américains appellent soft power, qui fait défaut à Donald Trump et que son administration est en train de dilapider.

Theodore Roosevelt, un grand président qui croyait à l’affirmation de la puissance en politique étrangère, avait comme devise «speak softly and carry a big stick». Le problème est que l’incapacité de parler doucement peut augmenter de beaucoup les risques d’utiliser le gros bâton, et ça, ça ne sert l’intérêt de personne.

CONFRONTER LES DÉMOCRATIES ET FLIRTER AVEC LES DICTATEURS

Dès sa première année, on a constaté le virage imposé par l’administration Trump à la politique étrangère américaine et le peu d’intérêt qu’elle portait à la promotion des valeurs démocratiques. Par exemple, Donald Trump a décidé de consacrer son premier voyage hors du pays à un étrange sommet des chefs d’État autoritaires de la péninsule arabique, au lieu de faire la traditionnelle première visite à Ottawa.

Le ton était donné: Donald Trump allait privilégier une politique de rapprochement et d’accommodement envers les pires régimes dictatoriaux et autoritaires de la planète. Il soumettrait en même temps ses alliés et ses partenaires démocratiques à une pression de tous les instants pour leur arracher diverses formes de concessions dictées par sa vision à courte vue de l’intérêt national américain, résumée par son slogan «America First».

Dans cet esprit, Donald Trump a cherché à redéfinir entièrement l’approche américaine face à la menace nucléaire coréenne. Au lieu de consolider l’alliance avec la Corée du Sud et de maintenir la politique de fermeté à l’égard du régime de la Corée du Nord, Donald Trump a choisi d’offrir la tribune sans précédent d’un sommet en face-à-face au despote Kim Jung-un. Celui-ci ne demandait pas mieux que d’être accueilli dans la cour des grands.

Dans les jours qui précédaient ce sommet historique de Singapour, Donald Trump participait, presque contre son gré, au sommet du G7 à La Malbaie, au Québec. Au lieu de profiter de l’occasion pour monter une stratégie concertée avec ses alliés dans la gestion de la crise nucléaire en Corée, il a choisi de confronter ses principaux partenaires et de clore le sommet sur un coup de tête. C’est le thème du billet ci-dessous, intitulé «De Charlevoix à Singapour».

Ce sommet de Singapour sera suivi en février 2019 d’un nouveau face-à-face à Hanoi, au Vietnam. L’esprit de ces rencontres se résumait bien dans la vidéo que l’équipe du président Trump avait préparée à l’intention du dictateur nord-coréen, dont le contenu se situait quelque part entre le bizarre et le grotesque. C’est cette vidéo qui m’a inspiré un billet satirique le 12 juin 2018. Ce billet en dit probablement aussi long sur la relation entre Trump et Kim que la chronique publiée le surlendemain.

Ce n’était pas la fin de l’étrange «bromance» entre Donald Trump et Kim Jong-un. Donald Trump ira même jusqu’à déclarer être «tombé en amour» avec le jeune dictateur, littéralement35. Ceci n’a nullement empêché la Corée du Nord de continuer à développer l’arme nucléaire et de tester ses missiles au nez et à la barbe de la communauté internationale.

De Charlevoix à Singapour, le Trump Show continue

Blogue, 11 juin 2018

Après avoir torpillé le sommet des sept grands pays démocratiques dès son envol sur Air Force One, Donald Trump se dit certain de bien s’entendre et d’obtenir un deal avec le dictateur d’un des pires régimes despotiques du monde.

Donald Trump ne voulait pas vraiment aller à La Malbaie. Il souhaitait déléguer son obséquieux second, Mike Pence, pour y figurer pendant qu’il se préparerait au sommet historique qu’il perçoit comme son ticket pour un prix Nobel de la paix. Trump s’imagine déjà sans doute à Oslo en train de déverser son fiel sur son prédécesseur en soulignant à quel point son Nobel à lui est tellement meilleur que celui d’Obama.

Trump souhaitait peut-être aussi éviter La Malbaie parce que ces sommets du G7 éminemment prévisibles font de la mauvaise téléréalité. Les sept leaders se partagent en principe également la vedette, ce qui ne sied pas à un personnage persuadé que la terre entière tourne autour de lui. Qu’à cela ne tienne, en retirant sa signature à peine sèche du communiqué final du G7 par un tweet largué de 10 kilomètres d’altitude, Trump reprenait le contrôle du script. C’est son geste à lui qu’on retiendra du sommet. C’est lui qui a eu le dernier mot.

Une image marquante

L’image marquante du sommet sera pourtant celle où Angela Merkel, debout, foudroie Trump du regard pendant qu’il la regarde d’un air blasé, comme un jeune «tough» regarde la directrice de l’école en sachant qu’elle ne peut rien faire pour le discipliner. On retiendra peut-être aussi l’attitude ferme de Justin Trudeau, qui affirmait lors de sa conférence de presse finale que le Canada ne se laisserait pas intimider.

Pour l’ensemble du monde occidental, sauf Trump et ses disciples, l’image représente un président isolé qui a perdu toute capacité de convaincre ses alliés autrement que par la menace. America First signifie America Alone et ça n’augure rien de bon pour le monde ordinaire que Trump prétend représenter.

Pour le président et ses partisans, par contre, ces moments forts ne feront que renforcer leur conviction que Trump est le premier président américain qui affirme véritablement le pouvoir des États-Unis en refusant de jouer le jeu du compromis avec ses alliés. Au diable le soft power! Pour Trump, la seule façon pour les États-Unis de mener le monde est par la coercition.

Pour résumer poliment ma pensée à ce sujet, je dirais qu’il a profondément tort. Quant à sa réplique à Trudeau, on y reconnaît la marque du discours trumpiste. Il s’empare d’un grain de vérité sur les tarifs laitiers (oui, le régime de gestion de l’offre des produits laitiers est contraire à l’esprit du libreéchange et les Américains ont beau jeu de le souligner) pour justifier un assaut destructeur sur l’ensemble du régime commercial international et sur la norme de collégialité du G7. Si la guerre commerciale mène à la catastrophe économique que plusieurs craignent, il sera intéressant de lire dans les livres d’histoire trumpistes que c’est à cause des producteurs laitiers québécois.

D’un sommet à l’autre

C’est quand même remarquable de voir un président américain, qui normalement devrait jouer le rôle de «leader du monde libre», à la fois incapable de s’entendre avec les leaders élus des six autres grandes démocraties et entièrement optimiste quant à sa capacité de s’entendre avec le dictateur héréditaire d’un des pires régimes totalitaires du monde. Trump a rendu un immense service à Kim Jong-un en acceptant de le rencontrer sans conditions préalables. De surcroît, après l’échec du G7, Kim sait que Trump a besoin d’afficher un succès et qu’il brûle d’envie d’en venir à une entente avec lui.

Ces pourparlers entre Donald Trump et Kim Jong-un sont problématiques à certains égards, mais ils ne sont pas sans mérite. Il n’est pas impossible que des progrès réels soient accomplis. Ce qui est plus certain, c’est que si progrès il y a, celui-ci sera gonflé hors de proportion dans la rhétorique de Trump pour lui permettre de se donner l’aura du grand leader qu’il cherche désespérément à projeter depuis qu’il s’est autoproclamé seul au monde à être capable de régler tous les problèmes.

L’avenir du monde est radieux!

Blogue, 12 juin 2018

La vidéo que Donald Trump a présentée à son vis-à-vis Kim Jong-un au sommet de Singapour36 est une œuvre épique, que dis-je, trumpienne!

Vraiment, on l’a échappé belle. Les conséquences d’un échec du sommet de Singapour auraient été si cataclysmiques que ce n’est pas certain que nous aurions encore une planète sous les pieds à l’heure qu’il est si ces deux Grands parmi les Grands n’en étaient pas venus à une entente historique dont la portée dépasse celle de tous les sommets qui ont jamais été tenus avant (surtout cette pitoyable rencontre du G7 à Charlevoix qui a fini en queue de poisson).

Il suffit de jeter un petit coup d’œil à la vidéo préparée par la Maison-Blanche à l’intention de Kim Jong-un pour éprouver soudainement une confiance totale en l’avenir de l’humanité.

Grâce à l’incroyable fortune de la Providence qui a permis à ces deux leaders extraordinaires de se rencontrer, la destinée de l’humanité est maintenant radieuse. Ils avaient le choix entre le retour à l’âge des cavernes ou un avenir resplendissant où tous les humains, même les Nord-Coréens, auront leur condo sur la plage, où il n’y aura aucune limite au progrès technologique, où tous les enfants seront beaux et pétants de santé, toutes les femmes seront des «10» et tous les losers et les haters devront ravaler leurs chroniques. Bref, l’avenir du monde s’est joué à Singapour et il sera étincelant.

Évidemment, pour en arriver là, il fallait que deux leaders hors du commun puissent se rencontrer et signer une entente vague qui assurera la paix en Asie de l’Est pour quelques mois. Mais quels leaders!

D’un côté, Donald Trump, l’homme providentiel que l’Amérique attendait depuis que les pèlerins ont touché le sol de Plymouth, celui qui fera de l’Amérique le paradis sur terre que ses fondateurs n’avaient même pas osé imaginer. Quel homme! Il ne dévie jamais de sa parole. Il remplit toutes ses promesses. Il est fidèle à ses proches et à ses alliés envers et contre tout. Il est un modèle de droiture qui a redéfini le concept d’éthique dans le service public. Surtout, contrairement à des mollassons comme George Washington, qui avait menti une fois et s’en était excusé à profusion, Trump dit absolument toujours ce qu’il croit être la vérité et il ne présente jamais d’excuses.

D’autre part, il y a Kim Jong-un, un «homme de grand talent» «qui aime beaucoup son pays», selon le président américain, qui en rajoute en disant que celui qu’il appelle le leader suprême de son magnifique pays est très intelligent et qu’il a une personnalité remarquable. Un homme d’une telle qualité, en fait, que le président américain s’est dit «honoré» d’être en sa présence. Ne croyez pas les mauvaises langues qui disent que son régime est l’un des plus répressifs du monde, qu’il tient des milliers de ses compatriotes en état d’esclavage et qu’il est allé jusqu’à faire assassiner des membres de sa propre famille pour consolider son pouvoir. Ce sont des losers.

Selon Trump, Kim Jong-un a démontré son grand talent en prenant fermement les commandes de son pays à l’âge tendre de 26 ans et il gouverne dans un style vigoureux qui est celui des vrais leaders que Donald Trump admire, pas des mauviettes de gau-gauche qui osent le critiquer en public après son départ. Ce n’est pas une lavette de gau-gauche comme ce premier ministre qui a osé le critiquer après le sommet de Charlevoix et dont les concitoyens paieront cher pour cet affront.

Franchement, quelle chance nous avons depuis la signature de cette entente unique dans l’histoire du monde qui nous promet – dans un avenir indéterminé et seulement si nous plaçons aveuglément toute notre confiance en des leaders plus forts et plus intelligents que les autres – un avenir radieux!

Sommet de Singapour: une «victoire» trumpienne

Chronique, 14 juin 2018

L’accord de Singapour est un modeste pas en avant vers la fin encore éloignée d’un conflit interminable. C’est bien, mais le texte de l’accord lui-même est une coquille vide. Ça n’empêchera pas Donald Trump de se péter les bretelles.

L’administration Trump présente le sommet de Singapour comme un événement historique monumental, mais l’accord ne comporte aucune garantie que le régime de Kim donnera suite à ses promesses. Le président américain affirme que Kim lui a promis de s’engager dans une réduction de son arsenal, mais Kim lui-même n’a rien dit de tel. Surtout, le texte de l’accord ne fixe aucun calendrier ferme pour ce démantèlement et n’instaure aucun processus crédible de vérification.

Un accord payant pour Kim Jong-un

Au crédit des protagonistes, les risques de guerre imminente sont moins élevés aujourd’hui qu’il y a un an. L’accord ajoute cependant peu aux perspectives de paix à long terme. L’État nord-coréen y gagne énormément, sans sacrifier grand-chose. Kim n’a fait aucune concession qui affaiblirait son régime totalitaire et l’accord pourrait même l’aider à le renforcer. Avant tout, Kim Jong-un y gagne en prestige. Celui qui était un paria sur la scène internationale il y a quelques mois a partagé la scène d’égal à égal avec le président américain et cela lui donne une légitimité qui lui avait toujours échappé. C’est énorme.

Des gains incertains pour les États-Unis

Pour les États-Unis, les gains sont modestes. En fait, pour croire que l’accord fera une différence, il faut croire Donald Trump. Si on croit que Trump rapporte fidèlement les propos de Kim et si on croit qu’il ne reniera pas sa parole comme il l’a fait si souvent déjà en politique et en affaires, on peut y voir de grands gains.

Mais comme le texte signé n’est qu’une litanie de promesses, ça en prendra beaucoup plus avant de convaincre ceux qui ne sont pas déjà acquis à Donald Trump que son deal surpasse tout ce qui a été fait dans le passé, y compris l’entente nucléaire avec l’Iran.

Une victoire aux yeux de Trump

Dans la vision trumpienne du monde, les États-Unis gagnent en allégeant le fardeau du soutien à leurs alliés. Il était réjoui d’annoncer que les Américains épargneront des millions en suspendant leurs exercices militaires en Corée du Sud, même s’il n’a consulté ni ses généraux ni les Sud-Coréens. Pour Trump, comme sa démonstration de force envers Justin Trudeau qui a fait dérailler le G7, cet accord lui permet de projeter l’image d’un leader fort qui incarne la toute-puissance des États-Unis et impose le respect.

Toutefois, à Singapour comme à Charlevoix, il tourne le dos aux institutions qui ont permis aux États-Unis d’exercer un véritable leadership international depuis la Seconde Guerre mondiale et en étreignant avec un enthousiasme manifeste les dirigeants des pires régimes autoritaires ou totalitaires. Ses partisans inconditionnels le suivent, mais pour le reste de ses compatriotes, rien n’est moins sûr.

TRUMP, POUTINE ET L’ALLIANCE ATLANTIQUE

Le sommet de Singapour et la relation entre Donald Trump et Kim Jong-un illustrent bien la place occupée par les régimes autoritaires dans le monde selon Trump. Toutefois, parmi toutes ses relations avec des leaders étrangers, aucune autre n’a été aussi centrale, intrigante et troublante que celle entre Donald Trump et le président russe Vladimir Poutine.

L’étrange admiration de Trump pour l’homme fort du Kremlin, qui date de bien avant son entrée en politique, suscite l’inquiétude sur l’engagement de l’ex-président des États-Unis envers les valeurs démocratiques de son pays. Quand on observe cette relation personnelle dans le contexte de la détérioration des rapports entre les États-Unis et leurs alliés européens pendant le mandat de Trump et celui de l’expansionnisme russe en Europe de l’Est, on en saisit les implications pour la sécurité globale.

Le périple européen de Donald Trump en juillet 2018 allait illustrer clairement les problèmes de cette relation. D’abord, au sommet de l’OTAN à Bruxelles, Donald Trump mettait en doute la fiabilité inébranlable de l’engagement américain à protéger ses alliés européens en cas d’agression russe. Peu après, au sommet d’Helsinki, où il a rencontré le président russe seul à seul, Donald Trump a refusé de condamner autrement que du bout des lèvres l’annexion illégale de la Crimée par la Russie. Puis, dans un épisode théâtral, il a préféré prêter foi à Vladimir Poutine que d’accréditer les conclusions unanimes de ses propres services de renseignement. Ceux-ci pointaient du doigt la Russie pour son intervention dans la campagne électorale américaine de 2016.

Au printemps 2019, l’impact désastreux de l’administration Trump sur la politique étrangère de son pays et le potentiel de dommages encore plus grands en cas de réélection étaient déjà évidents, comme le troisième texte le soulignait. Heureusement, ce deuxième mandat n’est pas (encore) arrivé. À la suite de la défaite de Trump en novembre 2020, Joe Biden et son administration ont cherché à redonner à la politique étrangère les balises identifiées dans l’introduction à ce chapitre. La crise déclenchée par l’invasion brutale de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a montré que la solidarité entre les membres de l’Alliance atlantique demeurait forte, mais que son pouvoir d’intervention hors des frontières de ses membres reste tragiquement limité.

La dernière chronique ci-dessous identifie les défis à plus long terme soulevés par cette crise pour la politique étrangère américaine alors que les États-Unis ne sont pas encore entièrement affranchis de l’héritage des années Trump dans ce domaine.

Le trouble-fête de l’OTAN

Chronique, 12 juillet 2018

Même si le communiqué final du sommet de l’Alliance atlantique réitère l’engagement des alliés envers la défense commune, le président Trump a ouvert une brèche qui laisse planer le doute sur l’engagement des États-Unis envers leurs alliés.

Avant même de s’envoler pour Bruxelles, Donald Trump donnait le ton en martelant son intention de presser les alliés pour qu’ils augmentent leurs budgets de défense. En soi, ce genre de grief de la part des Américains n’est pas nouveau, mais l’insistance du président actuel à enfoncer ce clou dépasse de loin les demandes de ses prédécesseurs. En fait, Trump donne tous les signes qu’il cherche à alimenter une crise dans l’Alliance atlantique, ce qui suscite bien des spéculations sur ses motifs.

Racket de protection

Ce qui étonne avec l’attitude de Donald Trump face à l’OTAN est son apparente ignorance totale de l’importance historique d’une Europe unie et d’une alliance forte pour la sécurité des États-Unis. On croirait que Trump imagine l’OTAN comme un «racket de protection» que les États-Unis fournissent aux Européens. Ainsi, puisque les Européens ne dépensent pas suffisamment, ils accumulent une dette envers les États-Unis qu’il faut «collecter» à coup de menaces et de sanctions commerciales. Contrairement à ses prédécesseurs, qui n’ont jamais remis en cause l’obligation de défense commune, Trump répète constamment, surtout devant ses partisans, qu’il pourrait refuser de défendre les alliés qui ne paient pas ce qu’il considère leur juste part.

Trump refuse de déclarer victoire

Comme au G7 à Charlevoix, Donald Trump n’avait pas l’air de s’amuser à Bruxelles. Peu importe que le communiqué final soit optimiste et lui donne raison sur l’augmentation des budgets militaires. Ce qui compte pour lui est de projeter l’image de celui qui brasse la cage. Trump a donné le ton dès le petit-déjeuner en haranguant le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, au sujet des achats de gaz naturel de l’Allemagne en Russie.

Pourquoi défendre l’Allemagne contre les Russes, s’interroge Trump, si elle envoie des milliards en Russie (et pas aux États-Unis)? Et pourquoi les Américains devraient-ils défendre ceux qui ne consacrent pas 2% de leur PIB en dépenses militaires? Stoltenberg a beau répliquer que le 2% est un objectif pour 2024 et complimenter Trump en le disant responsable d’une accélération de cet engagement, Trump refuse de déclarer victoire. Il a même laissé entendre qu’il souhaiterait plutôt une cible totalement irréaliste de 4%. Bref, il ne sera jamais satisfait.

Pourquoi entretenir la crise?

Deux hypothèses pourraient expliquer ce qui semble être une volonté de Trump d’entretenir les tensions entre alliés. On pourrait supposer que les alliances, comme le commerce, doivent être une source constante de récrimination, ce qui lui permet d’entretenir la fièvre isolationniste de ses partisans qui se gargarisent du slogan «America First».

Une hypothèse moins généreuse serait qu’il joue le jeu de Vladimir Poutine, celui-là même qui a facilité sa victoire électorale en 2016 et dont les multiples liens financiers et autres avec Trump ouvrent la porte à toutes les spéculations.

Une hypothèse n’exclut pas l’autre et le sommet d’Helsinki lundi prochain n’apportera probablement pas de réponses claires, car l’essentiel s’y déroulera derrière des portes closes.

Un voyage européen qui marque un tournant

Chronique, 17 juillet 2018

La rencontre d’Helsinki entre Donald Trump et Vladimir Poutine a conclu hier un voyage de Trump en sol européen qui pourrait marquer un virage historique dans la politique étrangère des États-Unis.

En une semaine, le président américain a secoué les fondations de l’Alliance atlantique, il a bousculé la relation «spéciale» avec le Royaume-Uni et s’est écrasé devant le président russe à Helsinki. On peut identifier trois grands objectifs derrière les actions et les déclarations controversées de Trump, qui touchent sa vision de la place des États-Unis dans le monde, son intérêt en politique interne et son intérêt personnel.

Transformer la politique étrangère

L’internationalisme libéral est le pilier de la politique étrangère américaine et du leadership des États-Unis depuis 75 ans. Donald Trump veut y mettre fin. Dans le domaine de la sécurité, les États-Unis ont toujours garanti leur appui inconditionnel aux membres de leur principale alliance, l’OTAN, au nom de valeurs communes. En commerce, ils ont cherché à prêcher par l’exemple en gardant leur marché relativement ouvert et en privilégiant le multilatéralisme. Dans la vision internationale de Trump, ce sont les rapports de force qui comptent et on peut se passer d’institutions comme l’OTAN et l’Union européenne.

À Bruxelles, il a signalé qu’il perçoit l’OTAN comme un racket de protection qu’il entend mener à coups de menaces et d’intimidation. Au Royaume-Uni, il a pressé les Britanniques de larguer l’Union européenne, qu’il voit d’ailleurs comme un ennemi. À tout cela s’ajoute l’étrange obsession de Donald Trump pour la Russie et Vladimir Poutine. Pourquoi gratifier le leader autoritaire d’un géant militaire qui est aussi un nain économique d’une rencontre d’égal à égal? Pourquoi Trump veut-il repartir à neuf avec la Russie en oubliant l’annexion de la Crimée, l’appui au régime syrien d’Assad et l’ingérence dans l’élection de 2016? C’est peut-être lié à ses deux autres objectifs.

Consolider la base

L’autre pilier de la vision du monde de Donald Trump est le nationalisme identitaire qui lui a permis de redéfinir la base du Parti républicain. À Londres, il a confronté Theresa May sur l’immigration et il partage cette vision d’un nationalisme identitaire avec Poutine. En Europe, il a saisi toutes les occasions de légitimer sa vision de la nation.

L’intérêt de Trump

Pendant ce voyage, comme d’habitude, Trump défendait d’abord son propre intérêt. Passons sur la publicité gratuite à son club de golf écossais. À Helsinki, son instinct de survie était à l’œuvre alors qu’il s’acharnait contre l’enquête du procureur Mueller et refusait de confronter Poutine sur l’ingérence russe en 2016. Est-ce par intérêt personnel que Trump est si complaisant avec la Russie? Est-ce parce que Poutine possède des informations compromettantes à son sujet ou parce que sa fortune dépend de prêts russes pour se maintenir à flot? Son attitude à Helsinki n’a pas donné beaucoup de raisons d’en douter.

Trump s’est aussi efforcé de masquer les liens possibles entre sa campagne et les agents de Poutine et de colporter des théories rocambolesques qui jettent la balle dans le camp démocrate. Ces efforts commencent à alimenter les soupçons qui pèsent sur lui. Le problème pour Trump est que ceux dont dépend sa survie politique, les sénateurs républicains, ont jugé sa performance à Helsinki pitoyable et s’opposent catégoriquement à sa vision de la politique étrangère américaine.

Est-ce que ce voyage européen de Donald Trump marquera la fin de la complaisance des républicains envers la «trumpisation» de leur parti? C’est de la réponse à cette question que dépendra le succès de Trump pour changer son pays et le monde, mais surtout pour sauver sa peau.

Le naufrageur de la politique étrangère des États-Unis

Chronique, 6 juin 2019

Au cœur de la promesse de Donald Trump de «restaurer la grandeur de l’Amérique», il y avait une volonté de rétablir sa stature internationale et de regagner le respect que les États-Unis avaient selon lui perdu. C’est raté.

Après deux visites officielles clinquantes au Japon et au Royaume-Uni, le président américain commémore aujourd’hui sur les plages de Normandie un des plus grands faits d’armes de son pays. L’occasion est bonne pour réfléchir sur sa politique étrangère, qui se résume en quelques mots: sabotages, fausses promesses et accélération du déclin.

Sabotages

Les rejets de l’accord nucléaire avec l’Iran et du Partenariat transpacifique (PTP) ont été parmi les premiers gestes de Trump. Avec quels résultats? Face à l’Iran, Mike Pompeo tente désespérément de recoller les pots que Trump a cassés. En Asie, l’administration dit vouloir établir les plans d’un contrepoids régional à l’ascension de la Chine. C’était précisément l’objectif du PTP qu’il a saboté. En Europe, Trump a semé la dissension dans l’OTAN, tout en multipliant les faveurs à une Russie qui ne cache pas ses visées sur le continent.

Fausses promesses

L’actuel président blâme la stupidité de ses prédécesseurs pour tous les maux du monde, dont la solution est son propre génie à faire de fabuleux deals. Il a promis mer et monde, mais il ne livrera pas grand-chose.

L’exemple le plus patent est sa promesse de régler pour de bon le conflit israélo-palestinien en confiant le dossier à son gendre néophyte. Son plan, calqué sur le programme de la droite israélienne, n’ira nulle part. En Corée, après avoir lui-même provoqué l’escalade du conflit, Trump a promis la dénucléarisation et a fait miroiter des changements mirifiques sous la gouverne de son «amour» Kim Jong-un. Ça n’arrivera pas. Au mieux, la situation reviendra comme avant, ce que Trump présentera comme un accomplissement digne d’un prix Nobel.

D’ici à l’élection, tous les accords que Trump aura réussi à ne pas saborder seront présentés comme d’épiques victoires. Ce sera le cas pour le nouvel ALENA, dans l’hypothèse optimiste où le mercantilisme belliqueux de Trump ne parvienne pas à tout jeter par terre.

Déclin et chute

Le traitement extravagant qu’il a reçu à Tokyo et à Londres amènera peut-être Trump à croire au mirage d’une Amérique triomphante et respectée, mais ses hôtes savent que la flatterie est la meilleure façon de l’amadouer.

Le leadership américain, qui était déjà en déclin avant Trump, est désormais en chute libre. Au mieux, les partenaires des États-Unis se résignent à attendre le départ d’un président à qui personne ne peut se fier. Cette perte de confiance a une portée particulière aujourd’hui. Qu’aurait fait Trump pendant la Seconde Guerre mondiale? Aurait-il louangé les «leaders forts» de l’Axe et blâmé les Européens pour leurs trop modestes dépenses militaires?

En cet anniversaire du jour J, la question de l’engagement des États-Unis envers leurs alliés mérite d’être posée. En appuyant ouvertement ceux qui prônent l’affaiblissement du projet européen et en encourageant l’émergence de mouvements nationalistes populistes – voire autoritaires – en Europe, Donald Trump remet en cause la raison d’être du sacrifice de ceux qui ont péri sur les plages de Normandie.

Ukraine: les défis internationaux des États-Unis

Chronique, 14 avril 2022

La crise provoquée par l’agression russe en Ukraine pose des questions fondamentales pour l’avenir du leadership international des États-Unis. Le président américain Joe Biden fournit des efforts louables pour aider l’Ukraine à résister à l’invasion russe et pour consolider l’Alliance atlantique face à la menace qui pèse sur le reste du Vieux Continent. Sur le front militaire, cela lui réussit pour le moment, grâce à l’ardeur au combat du peuple ukrainien et à la solidarité remarquable des alliés européens. Sur le front politique, c’est plus difficile et les défis à long terme sont considérables.

Pourquoi l’Ukraine résiste-t-elle?

Il n’est pas difficile de comprendre pourquoi les Ukrainiens résistent si âprement à l’invasion russe. Ce n’est pas parce qu’ils souhaitent troquer l’asservissement à la domination militaire russe pour son équivalent yankee. Ce n’est pas parce qu’ils souhaitent devenir une succursale de l’empire capitaliste américain. C’est parce qu’ils souhaitent rester maîtres chez eux et établir leur propre État de droit démocratique.

Si les Ukrainiens, comme les autres Européens (et les Canadiens) sont disposés à suivre le leadership du tout-puissant géant américain, ce n’est pas seulement par opportunisme stratégique ou économique. Les motifs politiques y sont pour beaucoup.

Les piliers du leadership

Sur quoi repose le leadership politique international des États-Unis? Évidemment, la force militaire et la puissance économique sont essentielles, car il n’y a pas de gouvernement mondial pour faire appliquer les règles du système et il faut avoir les moyens de ses ambitions.

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les deux piliers politiques du leadership international des États-Unis ont été leur appui au multilatéralisme et l’exemple démontré par leur propre attachement à la démocratie et à l’État de droit. Dans un pays où l’un des deux grands partis est encore sous la coupe du trumpisme, c’est là où le bât blesse.

Le vrai défi

Les difficultés éprouvées par les Américains et leurs alliés pour amener l’ensemble des pays du monde à condamner l’agression russe sont un indice de ce déficit de leadership politique. Le monde peut-il croire aux appels à la défense du multilatéralisme de la part d’un pays qui s’est retranché vers l’unilatéralisme pendant les années Trump? Peut-on croire aux appels à appliquer le droit pénal international de la part d’un pays qui refuse de s’y soumettre lui-même? Le monde peut-il croire à l’exemplarité démocratique d’un pays où l’un des deux grands partis refuse d’admettre la légitimité de l’élection d’un président du parti adverse et s’efforce de restreindre l’accès au vote des groupes qui ne lui sont pas gagnés d’avance?

Pour les Ukrainiens, l’idéal démocratique est lié à une vision identitaire européenne, mais la pérennité des valeurs démocratiques en Europe n’est pas garantie. Il suffit de constater comment l’extrême droite populiste autoritaire s’incruste au pouvoir en Hongrie et frappe à la porte de l’Élysée en France… avec la bénédiction de Poutine.

Les Ukrainiens font le sacrifice ultime pour ces idéaux, car l’alternative est la botte russe qui leur pèse sur le cou. Quant aux Américains, c’est moins clair. Aux élections de 2022 et 2024, ils seront plus préoccupés par ce que coûte un plein d’essence pour leur bagnole que par la survie du statut international et du modèle démocratique que leur ont légués les générations précédentes. Le vrai défi au leadership international des États-Unis est là.

* * *

Évidemment, les États-Unis ont bien d’autres défis à l’international. Ce chapitre aurait dû faire plus de place à la montée de la Chine comme leur principal rival économique et stratégique et aux multiples défis posés par les rapports avec les pays du Sud. Il est toutefois clair que l’influence globale future des États-Unis dépendra avant tout de leur capacité à retrouver un équilibre politique à l’intérieur de leurs frontières.

C’est dans cet esprit que les prochains chapitres explorent les répercussions des années Trump sur la santé de la démocratie et de l’État de droit aux États-Unis, dont dépend en partie l’avenir de ces idéaux à travers le monde. Si le monde selon Trump devait prévaloir à long terme, cet avenir pourrait s’avérer sombre.

C’est pourquoi il est essentiel de comprendre de l’intérieur l’impact de cette vision du monde sur la société et la politique américaines. C’est la tâche que je cherche à accomplir dans les prochains chapitres, qui explorent plus à fond les enjeux de la santé démocratique des États-Unis et leur capacité à faire face à une crise majeure comme celle qui a été provoquée par la pandémie de COVID-19 à partir de l’hiver 2020.

Avant d’en arriver là, parmi les questions soulevées par les années Trump au sujet de la solidité de l’État de droit et des valeurs démocratiques, la suivante est incontournable: comment Donald Trump a-t-il pu échapper à la loi et enfreindre impunément les règles du jeu démocratique pendant si longtemps? Au-delà de l’intérêt naturel suscité par les frasques du personnage, c’est la question à garder en tête en lisant le prochain chapitre.
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CHAPITRE 5 – LE TIREUR DE LA CINQUIÈME AVENUE: LES RÈGLES DU JEU, C’EST POUR LES PERDANTS

Lors d’une assemblée en Iowa en janvier 2016, deux semaines avant le début des primaires qui allaient le catapulter à la nomination républicaine et à la présidence, Donald Trump livrait un des longs monologues déjantés qui étaient devenus sa marque de commerce. Comme d’habitude, il disait n’importe quoi. Comme d’habitude, ses partisans applaudissaient à tout rompre chacune de ses affirmations, même les plus saugrenues, surtout les plus saugrenues.

Ce soir-là, enthousiasmé sans doute par l’ardeur de ses partisans inconditionnels, Trump affirmait: «Je pourrais tirer quelqu’un à bout portant au beau milieu de la Cinquième Avenue [à New York] et je ne perdrais aucun partisan, OK? C’est incroyable37.» Prise au figuré, cette remarque exprimait bien l’étonnement de Trump de voir à quel point ses partisans étaient imperméables aux critiques de ses opposants et qu’ils étaient prêts à passer l’éponge sur à peu près toutes les infractions aux normes sociales ou politiques qu’il aurait pu commettre.

Au fil des ans, toutefois, on en est venu à se demander s’il y avait lieu d’interpréter cette déclaration de façon quasi littérale. En effet, ses partisans ont passé l’éponge sur tous ses écarts de comportement et ses démêlés avec la justice n’ont pas émoussé la confiance qu’ils lui ont témoignée. On s’est demandé si Donald Trump ne se croyait pas lui-même littéralement au-dessus des lois. En octobre 2019, un de ses avocats plaidait même en cour qu’en tant que président, s’il était pris en flagrant délit de fusillade, il échapperait aux poursuites criminelles38.

POURQUOI UNE TELLE IMPUNITÉ?

C’est la question abordée dans ce chapitre, à partir d’un échantillon de chroniques et de billets sur les innombrables infractions commises par Donald Trump39. Les deux premiers textes portent sur les violations flagrantes des règles du jeu politique et les multiples allégations de crimes et autres délits dans sa vie privée ou dans les affaires. Conflits d’intérêts, liens présumés avec la Russie lors de la campagne de 2016, scandales et corruption impliquant sa famille, ces textes ne font que gratter la surface. Le troisième texte présente une réflexion plus générale sur la kleptocratie, terme qui résume assez bien le style de gouverne de Donald Trump.

Les trois textes de la seconde section portent sur un cas de violation des règles: l’abus de pouvoir qui a mené au premier procès en destitution de Donald Trump. Ce chapitre se termine par une chronique qui rend compte des possibles infractions aux lois commises dans le cadre des événements du 6 janvier 2021 et par une réflexion sur les explications possibles de cette apparente impunité de Donald Trump.

Des conflits d’intérêts sans précédent

Chronique, 8 décembre 2016

Avant même qu’il prête serment comme 45e président des États-Unis, le problème des conflits d’intérêts de Donald Trump prend des proportions gigantesques et pourrait même entraîner une crise constitutionnelle.

Pendant son improbable ascension vers la présidence, le flamboyant milliardaire a toujours insisté sur le fait qu’il refuserait de se départir de l’empire immobilier bâti sur l’image de marque de son nom. Le candidat Trump n’hésitait pas à promouvoir sa marque ni à empocher par ses entreprises les millions donnés à sa campagne. Surtout, il a évité de divulguer la nature et l’ampleur précises de ses dettes et de ses liens d’affaires partout dans le monde.

À l’épreuve des conflits d’intérêts?

La loi n’oblige pas le président à dévoiler ses conflits d’intérêts potentiels, comme c’est le cas pour presque tous les employés de l’État. Pourtant, dans un passé récent, en plus de publier leurs déclarations de revenus, tous les présidents se sont sentis contraints de placer leurs avoirs dans une fiducie sans droit de regard. Jimmy Carter s’était même cru obligé de vendre la ferme qu’il avait construite de ses propres mains.

Trump refuse d’adhérer à cette norme. Il a liquidé son portefeuille d’actions, mais il reste propriétaire d’un vaste empire immobilier dont la rentabilité dépend presque partout de décisions politiques. Qu’il en confie la gestion à ses enfants ne change pas grand-chose à l’affaire.

De multiples conflits apparents

Depuis son élection, Trump accumule impunément des situations qui feraient dérailler n’importe quel politicien. Par exemple, un projet de Trump à Buenos Aires a obtenu un permis quelques jours après l’appel de félicitations du président argentin – pur hasard, sans doute.

Sa fille Ivanka assistait à une rencontre avec le premier ministre Shinzo Abe alors qu’elle négociait une entente avec une compagnie appartenant largement au gouvernement japonais – rien à dire. C’est sans doute aussi le fruit du hasard si Trump a parlé à la présidente de Taiwan, rompant avec 40 ans de diplomatie envers la Chine, alors que son organisation a des projets sur l’île.

Depuis l’élection de Trump, les conflits d’intérêts réels ou apparents s’accumulent. Comme pour les gaffes et les propos scandaleux de Trump pendant sa campagne, il y en a tellement qu’on finit par ne plus les voir.

Une crise constitutionnelle?

Un problème potentiellement plus sérieux pour Trump découle d’une clause de la Constitution américaine qui empêche tout élu ou officiel de recevoir des «émoluments» (y compris des paiements en échange de services) de la part d’un État étranger.

Strictement parlant, la location d’une chambre à l’hôtel Trump de Washington par un diplomate étranger soucieux de flatter son hôte dans le sens du poil mettrait le président en contravention de la Constitution, sans parler des faveurs que des gouvernements pourraient accorder à l’organisation Trump à l’étranger.

On sait déjà que ni les règles de la politique ni celles de l’éthique ne semblent s’appliquer à Donald Trump. On verra si c’est pareil pour la Constitution.

Le scénario rocambolesque de la filière russe

Blogue, 10 décembre 2016

Imaginez la scène. Dans un univers parallèle qui aurait conservé un semblant de normalité, un scénariste propose à un producteur hollywoodien le scénario abracadabrant d’un milliardaire aux cheveux orange qui devient président des États-Unis à coups d’insultes et de mensonges en recevant l’aide du président de la Russie. Évidemment, son scénario est refusé: trop invraisemblable!

Chaque jour, l’élection présidentielle de 2016 devient un peu plus surréaliste. Hier, on apprenait que les courriels de l’entourage d’Hillary Clinton diffusés par WikiLeaks au cours de la campagne étaient le fruit du travail des «hackers» des services de renseignement russes. Ils avaient aussi en leur possession des pièces compromettantes pour la campagne républicaine, mais leur but était d’abord et avant tout de nuire à la campagne Clinton et de favoriser l’élection de Donald Trump.

Bien sûr, on ne peut pas affirmer que cette affaire suffit à expliquer la défaite de Clinton. Mais comme l’élection s’est jouée par quelques dizaines de milliers de votes dans une poignée d’États, on ne peut pas l’exclure non plus.

Quelques éléments d’un scénario invraisemblable

Un mois après l’élection, on apprend ce dont plusieurs se doutaient déjà. Les services de renseignement américains possèdent suffisamment d’éléments de preuve pour affirmer que les services secrets de Vladimir Poutine sont à la source des WikiLeaks. On savait que Poutine favorisait l’élection de Trump, qui s’est à maintes reprises prononcé pour une ouverture envers la Russie, malgré son régime autoritaire et sa politique expansionniste qui menace le fragile équilibre sécuritaire de l’Europe. Ce qui rend l’histoire intéressante est que les services de renseignement américains avaient déjà ces éléments de preuve plusieurs semaines avant l’élection, mais c’est une décision du leadership républicain du Sénat qui a empêché qu’ils soient rendus publics.

Évidemment, les responsables des agences de sécurité ne devraient pas intervenir ainsi pendant une campagne électorale, mais il faudrait expliquer cela à James Comey du FBI, dont la sortie sans fondement dix jours avant l’élection a coûté cher à Clinton. On a de plus appris que le candidat favori de Donald Trump comme chef de la diplomatie américaine serait Rex Tillerson, PDG de la plus importante multinationale pétrolière du monde, ExxonMobil, qui a des liens étroits avec la Russie de Vladimir Poutine.

Les réactions de Trump

Donald Trump rejette les conclusions unanimes de toutes les agences de renseignement. Dans un communiqué laconique, il souligne que ce sont ces mêmes gens qui avaient dit que Saddam Hussein avait des armes de destruction massive. Il ajoute de plus, pour faire bonne mesure, que l’élection est maintenant chose du passé et qu’il l’a emporté par l’une des plus grandes marges de l’histoire au collège électoral (en fait, son score le place au 46e rang sur 58 élections). Pour Trump, le matériel fourni à WikiLeaks aurait tout aussi bien pu provenir de n’importe où.

On continue à s’interroger sur l’ampleur des liens d’affaires qui pourraient exister entre les entreprises de Trump et l’oligarchie russe. On ne connaît ni l’ampleur des investissements de Trump en Russie ni l’ampleur des dettes qu’il aurait pu contracter envers les banquiers de ce pays. Même si Trump insiste sur le fait qu’il n’en a pas, plusieurs indices laissent croire que ces liens sont considérables et pourraient expliquer en partie l’insistance manifestée par Trump à assouplir les relations avec le régime de Vladimir Poutine40. Pendant ce temps, on pourrait croire que les républicains s’opposeraient à un tel rapprochement avec le régime autoritaire et expansionniste mené par un ex-agent du KGB, mais ce serait mal connaître la force de l’aveuglement partisan et de l’attrait du pouvoir.

Cette histoire rappelle celle du Watergate. Dans les deux cas, il s’agit de vols d’information à l’organisation d’un parti dans le but de favoriser l’élection du candidat de l’autre parti. Mais dans le cas du Watergate, ça s’arrêtait là. Cette fois-ci, on a en plus une dimension de sécurité nationale à cause de l’implication du régime autoritaire d’une puissance rivale, sans parler des sommes astronomiques des conflits d’intérêts potentiels de plusieurs des acteurs de l’affaire. Vraiment, ce scénario est bien trop invraisemblable pour le cinéma…

Kleptocratie

Blogue, 20 avril 2018

Aux États-Unis, avril est le mois des déclarations de revenus. Depuis des décennies, chaque président américain a rendu sa déclaration publique, mais pas Donald Trump. Alors que le président se targue de renoncer à son salaire, ses entreprises engrangent des dizaines de millions de dollars directement liés à ses fonctions. Celui qui promettait de «drainer le marécage» a instauré une kleptocratie.

Les célébrations de la fête nationale des Philippines dans la capitale américaine auront lieu au Trump International Hotel. Rien d’étonnant: les gouvernements étrangers et les lobbyistes qui veulent être dans les bonnes grâces de l’administration se bousculent pour dépenser des gros sous et se faire voir dans cet hôtel hors de prix dont les profits aboutissent dans les poches du président.

Des conflits d’intérêts à la tonne

Ce n’est qu’un exemple des bénéfices financiers que Donald Trump et sa famille tirent de son poste de président. Un rapport récent chiffre à 15 millions de dollars ou plus le montant des dépenses connues d’organisations politiques dans les entreprises de Trump depuis 201541. Au premier rang viennent les campagnes politiques passée et présente de Trump lui-même, dont une grande partie des dépenses vont à ses entreprises. De plus, chaque visite du président dans ses propriétés entraîne des dépenses considérables pour le Service secret et d’autres départements. Le président ne se gêne pas non plus pour faire de la publicité gratuite pour ses propriétés à la moindre occasion.

Pour le club privé Mar-a-Lago, à Palm Beach, la présidence est un cadeau du ciel. Après l’élection, le prix de l’adhésion a doublé de 100 000$ à 200 000$ et les membres y dépensent des fortunes pour s’attirer les faveurs du patron. Selon les formulaires de revenus rendus publics par Trump en juin 2017 (qui ne montrent pas tout), les profits du club ont augmenté de plus de 8 millions$, ou 25%, par rapport à l’année précédente42.

Détournements de politiques

Tout au long du débat sur la réforme de la fiscalité, Donald Trump a répété que sa famille et lui s’en tireraient avec des augmentations d’impôts, mais des analyses crédibles montrent plutôt des réductions annuelles d’impôts de dizaines de millions de dollars, sans compter des économies possibles de dizaines, voire de centaines, de millions de dollars pour ses héritiers avec la réduction de l’impôt sur les successions43.

Les politiques de son administration favorisent systématiquement ses propres entreprises44. Le détournement de politiques en faveur des intérêts financiers de la famille du président touche aussi la politique étrangère et la politique commerciale. Par exemple, le refroidissement des liens avec le Qatar, où les États-Unis ont une forte présence militaire, a suivi le refus de l’émir de l’endroit de contribuer au refinancement d’un édifice new-yorkais appartenant au gendre du président, qui est un véritable gouffre financier45. Récemment, lorsque l’administration Trump a publié la liste des quelque 100 milliards$ d’importations de Chine qui seraient touchées par les tarifs punitifs, on a pris soin d’exclure les vêtements et autres produits fabriqués en Chine et vendus sous l’étiquette d’Ivanka Trump46.

Le modèle russe

Évidemment, le modèle de kleptocrate que Donald Trump admire, mais n’arrivera jamais à égaler au chapitre de l’enrichissement personnel par le biais de la politique, est Vladimir Poutine, dont la fortune personnelle dépasse de loin celle de son homologue américain (d’où, peut-être, l’étrange admiration que lui voue ce dernier). Trump n’arrivera sans doute jamais à ériger une kleptocratie aussi complète et aussi efficace que celle de son vis-à-vis du Kremlin, mais ce ne sera pas à défaut d’avoir essayé. Les exemples que je cite ici des profits que Trump et son entourage font avec la présidence ne sont que la pointe du proverbial iceberg. Ce n’est pas pour rien que le président évite soigneusement de révéler toutes les sources de revenu de ses entreprises.

Drainer le «marécage»

En attendant, ceux qui ont voté pour Donald Trump dans l’espoir de faire disparaître le «marécage» de la corruption et de redonner aux Américains ordinaires leur part du gâteau préfèrent regarder ailleurs. Bien sûr, la corruption existait avant l’arrivée de Trump et on rétorquera que bien des présidents avant Trump ont tiré des revenus confortables de la notoriété et de l’influence qui venaient avec leur position. Avec Trump, toutefois, les montants en cause sont plusieurs fois multipliés et ils deviennent si énormes que le commun des mortels arrive difficilement à se les représenter concrètement.

Finalement, la seule façon dont on peut affirmer que le président américain actuel a contribué à faire disparaître la corruption qui existait avant est que, si on compare les sommes encaissées par ses prédécesseurs avec celles qui sont en cause aujourd’hui, la corruption du passé paraît si petite qu’elle devient effectivement insignifiante. Si le marécage est en train de disparaître, c’est qu’il est noyé dans une mer.

DE L’AFFAIRE RUSSE À L’AFFAIRE UKRAINIENNE

Le rapport de l’enquêteur Mueller sur l’affaire russe contenait une somme imposante de preuves incriminantes à l’endroit du président. Pourtant, il n’en a subi pratiquement aucune conséquence. Pourquoi? Dans l’ensemble, cet antipoliticien dont la marque de commerce a toujours été de se moquer des normes et des contraintes de la politique a été sauvé par le fait que tout le monde autour de lui continuait à respecter ces normes et à agir à l’intérieur de ces contraintes.

Sur le plan juridique, l’affaire russe exposait le président à des poursuites pour complot avec des étrangers dans le but de commettre une fraude électorale et pour entraves à la justice pour avoir nui aux enquêtes sur ce présumé complot. Dans son rapport, Mueller a trouvé une abondance de preuves de liens de collaboration entre la campagne de Trump et des agents de la Russie, allant jusqu’à inculper plusieurs personnes de divers crimes en rapport avec ces liens. Mueller a pourtant conclu que ces preuves ne suffisaient pas pour passer la barre très élevée requise pour des accusations criminelles. Dans le cas des entraves à la justice, le rapport Mueller montre que cette barre était atteinte, mais l’enquêteur spécial s’est réfugié derrière une norme du département de la Justice qui limite les procédures criminelles contre un président en exercice pour ne pas recommander explicitement une mise en accusation. Seul l’Attorney General (ministre de la Justice) pouvait entamer des procédures criminelles, mais Donald Trump avait bien pris soin de nommer à ce poste un homme de confiance, William Barr, qui s’était déjà commis à ne pas entamer de telles procédures.

La balle était donc dans le camp du Congrès. Est-ce qu’il y avait lieu d’entamer une procédure de destitution sur la base du rapport Mueller? Il s’agissait d’une question essentiellement politique et les perspectives de convaincre suffisamment de sénateurs républicains de destituer un président qui gardait l’appui inconditionnel d’une majorité de leurs électeurs étaient nulles. En fait, la seule chose qui aurait pu inciter les démocrates à chercher des gains politiques en entamant des procédures de destitution aurait été une déclaration publique claire de la part de Mueller justifiant de telles actions.

L’occasion est arrivée le 24 juillet 2019, alors que Mueller témoignait au Congrès, mais il n’est pas sorti de sa réserve. Donald Trump avait gagné. Le lendemain, se sentant sans doute invulnérable, il prenait le téléphone pour «demander une faveur» au président nouvellement élu de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky.

C’est pendant cet «appel parfait» que Donald Trump a menacé Zelensky de retenir l’aide militaire déjà promise par les États-Unis à l’Ukraine à moins qu’il n’accepte d’annoncer l’ouverture d’une enquête sur les agissements de Joe Biden et de son fils Hunter en Ukraine, afin de neutraliser son plus redoutable opposant démocrate. Il s’agissait nettement d’un abus de pouvoir et, cette fois, il n’y avait pas besoin d’enquête spéciale: les preuves étaient étalées au grand jour. Les démocrates n’avaient d’autre choix que d’opter pour l’impeachment, même si le défi de convaincre vingt sénateurs républicains pour atteindre une majorité des deux tiers était hors de portée en raison de l’emprise totale de Trump sur une large part de l’électorat républicain.

C’était, à la fin de l’été 2019, le signal de départ du premier procès en destitution de Donald Trump, dont il est question dans les trois textes suivants. Le deuxième procès du genre, après l’attaque contre le Capitole le 6 janvier 2021, est intimement lié au thème du malaise démocratique des États-Unis. Il est donc décrit et commenté au chapitre 8.

Affaire ukrainienne: Donald Trump au banc des accusés

Chronique, 26 septembre 2019

L’issue du processus de destitution enclenché mardi après le dernier scandale qui éclabousse Donald Trump est incertaine, mais ce processus était presque inévitable, et son échec pourrait avoir de profondes conséquences.

L’affaire ukrainienne est venue à bout de la patience des démocrates. L’enquête est lancée à la Chambre des représentants et mènera à des accusations formelles contre le président. Il est loin d’être assuré que les républicains du Sénat consentiront à démettre le président de ses fonctions, mais ce ne sera pas parce qu’il n’y a aucune bonne raison de le faire.

En fait, quand les fondateurs ont conçu le processus constitutionnel de destitution, en 1787, pour éviter que l’État central américain ne tombe aux mains d’un président corrompu qui abuserait ouvertement de ses fonctions, c’est précisément le genre de choses qu’on reproche aujourd’hui à Donald Trump qu’ils souhaitaient prévenir, car ils ne croyaient pas vraiment que la sanction des urnes suffirait à protéger la nouvelle république contre les abus de pouvoir.

Abus flagrant

Les preuves qui ont incité les législateurs démocrates à agir sont accablantes. Donald Trump a demandé à son homologue ukrainien de s’ingérer dans la campagne électorale de 2020 afin de nuire à son principal rival en échange de l’aide militaire américaine. Si un tel abus de pouvoir n’est pas dénoncé à l’aide du seul instrument formel dont dispose le Congrès pour sanctionner un président qui dépasse les bornes, aussi bien jeter la Constitution à la poubelle.

Lourd acte d’accusation

Si ce scandale a été la goutte qui a fait déborder le vase, il ne faut pas oublier le reste du vase. Par exemple, le rapport Mueller contient de solides preuves que Trump a agi de manière déloyale en acceptant l’aide russe et qu’il a ensuite nettement fait entrave à la justice.

Les infractions aux lois électorales qui ont envoyé son avocat Michael Cohen en prison, et dont Trump était complice, seront probablement aussi mises en évidence, de même que ses nombreux conflits d’intérêts et ses infractions à la clause des émoluments. Il ne faut pas non plus oublier son obstruction systématique aux travaux du Congrès, qui va à l’encontre de l’esprit et de la lettre des lois et de la Constitution.

Principes en jeu

Les raisons ne manquaient pas pour mettre le président sur le banc des accusés, mais les démocrates hésitaient par calcul politique. On craignait que les accusations galvanisent les républicains et qu’un acquittement au Sénat rende Trump invincible, mais l’inaction n’aurait servi qu’à cautionner les comportements aberrants du président, ce qui, en plus d’être politiquement nuisible, aurait compromis les principes mêmes de la Constitution.

Pour contrer les abus de pouvoir, les pères fondateurs doutaient de la sagesse du peuple. Si les preuves contre Trump s’avèrent solides, mais que l’hyperpartisanerie des sénateurs républicains lui évite la destitution, le jugement reviendra aux électeurs. Reste à savoir s’ils auront plus de sagesse que les pères fondateurs leur en attribuaient pour défendre les principes de leur Constitution.

Quand le président le fait, ça veut dire que ce n’est pas illégal

Blogue, 6 octobre 2019

C’est lors de sa fameuse entrevue avec David Frost, dont le réalisateur Ron Howard a tiré un film mémorable, que Richard Nixon avait fait cette déclaration. Dans son esprit, les pouvoirs du président étaient tels que ses actions ne pouvaient pas être considérées comme illégales. Trois ans après avoir démissionné, il demeurait convaincu de n’avoir rien fait qui justifiait la destitution. Donald Trump n’a peut-être pas retenu toutes les leçons du Watergate, mais il semble avoir retenu celle-là. En effet, quoi qu’on lui reproche, Donald Trump se retranche derrière l’ultime défense selon laquelle le président est intouchable.

À l’abri des mises en accusation

Quand le président a finalement pu mettre un homme de confiance à la tête du département de la Justice47, William Barr a fait appliquer de façon stricte une directive qui limite les recours criminels contre un président en exercice. C’est pourquoi Robert Mueller ne pouvait pas mettre Trump en accusation, malgré l’abondance de preuves d’entraves à la justice.

Le même raisonnement s’applique dans l’affaire des paiements illicites à deux femmes avec qui Donald Trump a eu des liaisons, pour les faire taire à la veille des élections. Même si son ex-avocat purge une peine de prison pour avoir (entre autres méfaits) commis ces infractions criminelles avec lui, et même si les preuves contre lui sont flagrantes, Donald Trump ne peut pas être mis en accusation tant qu’il est président.

À l’abri des enquêtes

Donald Trump et ses avocats vont encore plus loin. Ils soutiennent que non seulement le président ne peut-il pas être mis en accusation pour des infractions avérées, mais on ne peut même pas enquêter sur des allégations de gestes criminels tant qu’il est président. Les avocats de Trump allèguent qu’il est inconstitutionnel de faire une enquête sur les agissements du président et qu’il n’est donc pas tenu de remettre ses déclarations fiscales aux procureurs qui enquêtent sur de présumées malversations financières48. Bref, même si on a d’excellentes raisons de présumer que Donald Trump a commis un acte illégal, personne ne peut même enquêter sur son compte parce qu’il est président.

À l’abri de la destitution

On en vient finalement à l’enquête qui vient d’être enclenchée au Congrès pour étayer les présomptions déjà lourdes selon lesquelles le président aurait commis un acte passible de destitution en demandant au président ukrainien de lui donner un coup de main pour salir un rival politique. Surprise! La Maison-Blanche poursuit la même stratégie de blocage systématique en refusant de laisser les principaux officiers de l’exécutif mêlés dans cette affaire témoigner devant les comités responsables de l’enquête.

Ce n’est pas nouveau. Depuis des mois, Trump et ses proches se moquent des comités du Congrès qui souhaitent faire la lumière sur son administration. On cherche simplement à saper la légitimité institutionnelle des commissions du Congrès qui ont le mandat constitutionnel de superviser les agissements de l’exécutif. Selon l’apparent calcul politique de Trump, le fait de miner la légitimité de la Chambre des représentants en qualifiant son action de manigance partisane rendra inopérant le jugement sévère qui accompagnerait son impeachment. Il serait d’autant plus facile pour les sénateurs républicains de rejeter les mises en accusation de la Chambre des représentants, à moins que l’opinion publique penche nettement en faveur de la destitution, y compris parmi les républicains. On verra bien ce qu’en diront les électeurs, mais pour le moment l’opinion évolue en faveur de la destitution.

Qu’en dit Donald Trump? Il proclame qu’il ne peut pas être destitué parce qu’il a été élu dans la plus extraordinaire élection de l’histoire américaine et parce que l’économie américaine va bien. Mais cela n’a rien à voir avec les abus de pouvoir qu’il avoue lui-même avoir commis. Reprenant à son compte la fameuse citation de Nixon, Donald Trump semble convaincu que rien de ce qu’il fait ne peut être jugé illégal, illégitime ou passible de destitution.

Grosse différence

En entrevue en 2016, Donald Trump jugeait que Richard Nixon avait un talent remarquable, mais qu’il avait échoué «à cause de sa personnalité, parce que les gens ne l’aimaient pas49». Donald Trump ne croit pas avoir ce genre de problème. En juin 2019, l’ancien avocat de la Maison-Blanche sous Nixon, John Dean, avait déclaré qu’il voyait beaucoup de parallèles entre les circonstances qui ont précipité la démission de Richard Nixon et ce qu’on reprochait à Donald Trump, notamment ses entraves à la justice. La réaction de Donald Trump à ces propos en dit long: «Nixon est parti. Moi, je ne pars pas. Grosse différence50.»

Non, Donald Trump ne partira pas de son propre chef. Comme il croit sincèrement que ses partisans continueraient à l’appuyer même s’il tirait quelqu’un à bout portant au milieu de la Cinquième Avenue, il croit sans doute tout aussi sincèrement que les actions qu’on lui reproche n’ont rien de répréhensible. Ce sera à l’électorat américain de juger.

Comment le président évitera la destitution

Chronique, 23 janvier 2020

Alors que commence son procès en destitution au Sénat, la stratégie du président se résume à six éléments: effronterie, menaces, mensonges, hypocrisie, obstruction et faux-fuyants.

Personne ne conteste vraiment les faits. Donald Trump a fait pression sur le président de l’Ukraine, notamment en retenant illégalement une aide militaire vitale, pour qu’il annonce des enquêtes qui aideraient sa réélection. Il a ensuite bloqué systématiquement l’accès aux témoins et aux documents pertinents à l’enquête.

Pour les démocrates – et franchement, pour quiconque échappe encore au culte de la personnalité de Trump –, il s’agit là d’un abus de pouvoir et d’une entrave au Congrès. Ces offenses sont à la base des articles d’impeachment adoptés par la Chambre des représentants et justifieraient amplement sa destitution par le Sénat.

Effronterie et menaces

Donald Trump prétend que ses actions ont été irréprochables, voire parfaites. Il a admis ouvertement que son objectif dans la relation avec le président ukrainien était de lui faire annoncer des enquêtes sur Joe Biden et son fils. Son chef de cabinet, Mick Mulvaney, a révélé candidement qu’il y avait eu quid pro quo et que ceux qui y voient un problème devraient juste en revenir (get over it).

Trump peut s’en tirer aussi effrontément entre autres parce qu’il tient tous les législateurs républicains sous la menace de rétribution politique s’ils osent le défier. Ces menaces étaient à peine voilées alors que s’engageait le procès.

Mensonges et hypocrisie

Faut-il s’étonner que la stratégie de défense d’un président qui débite les faussetés et les mensonges à la tonne soit en bonne partie fondée sur des mensonges et des fabulations?

Les avocats du président ont déjà proféré des faussetés manifestes au procès, prétendant entre autres que les républicains avaient été exclus des séances à huis clos de la Chambre des représentants.

Encore plus évidente que les mensonges est l’hypocrisie de partisans qui n’auraient aucune hésitation à condamner un démocrate pour des fautes bien moindres. Il en aurait fallu bien moins de la part de Barack Obama pour que les républicains tombent sur lui comme une tonne de briques. N’avaient-ils pas réclamé la prison pour Hillary Clinton pour une affaire de courriels?

Obstruction et faux-fuyants

Comment Trump s’en tirera-t-il alors que les faits pèsent lourdement contre lui? Ses défenseurs et lui continueront de bloquer aussi systématiquement que possible tout ce qui permettrait de fournir au Sénat et au public une image complète et exacte de cette affaire.

Les républicains du Sénat participent en bloc à la stratégie d’obstruction du président en fermant la porte à tout nouveau témoin et à tout nouveau document. Pourtant, ce ne sont pas les indices de preuves incriminantes supplémentaires qui manquent.

À ces blocages systématiques s’ajoutent des faux-fuyants qui entretiennent la confusion. Ainsi, les défenseurs du président s’enfoncent dans une procédurite aiguë qui leur permet d’éviter d’aborder le cœur du problème: un président qui se croit au-dessus des lois.

C’est ce même genre de faux-fuyants qui ont permis à Donald Trump d’esquiver les conséquences de ses actions frauduleuses en affaires et ses inconduites personnelles. La vérité finira un jour par le rattraper, mais entre-temps, les sénateurs républicains lui permettront de s’en tirer. Reste à savoir si les électeurs feront de même.

POURQUOI TRUMP S’EN TIRE-T-IL TOUJOURS?

Deux semaines après cette dernière chronique, le 5 février 2020, le Sénat votait sur deux actes d’accusation contre Donald Trump: abus de pouvoir et obstruction du Congrès. Personne ne pouvait nier qu’il avait posé les gestes reprochés, mais ces gestes constituaient-ils un abus de pouvoir passible de destitution? La réponse à cette question a été presque entièrement déterminée par des considérations partisanes.

Tous les sénateurs démocrates ont voté en faveur des deux actes d’accusation. Parmi les républicains, seul Mitt Romney, sénateur de l’Utah, a voté en faveur du premier acte d’accusation, mais contre le second. C’était la première fois qu’un sénateur votait pour la destitution d’un président de son propre parti, mais c’était loin d’être suffisant.

Donald Trump s’en était encore tiré, comme il s’est tiré de toutes les accusations de fraudes de toutes sortes, d’évasion fiscale, d’agressions sexuelles, sans compter ses innombrables manquements aux règles élémentaires de l’honneur, de la décence et du savoir-vivre que la plupart des politiciens doivent respecter. Pourquoi cette impunité? L’explication est d’abord politique, mais elle va bien au-delà.

Les sources politiques de l’impunité de Trump sont relativement faciles à identifier et sont liées aux facteurs qui expliquent son ascension politique. Dans un contexte de polarisation et de partisanerie négative, l’aversion au parti opposé incite la grande majorité des partisans à pardonner un grand nombre de manquements à leur leader par crainte de favoriser le parti opposé. C’est encore plus vrai pour le parti de Donald Trump, qui exerce un contrôle quasi total sur un bloc d’électeurs qui placent leur loyauté envers lui avant leur loyauté envers le parti. Contrairement à Richard Nixon, qui était primordialement loyal à son parti et qui n’aurait pas songé à l’entraîner avec lui dans sa chute dans l’affaire du Watergate, Trump n’aurait aucune hésitation à liguer ses partisans inconditionnels contre tout élu républicain qui oserait lui tenir tête.

Comme plusieurs textes de ce chapitre le soulignent, les scandales et des relents de criminalité accompagnent Donald Trump depuis longtemps. Comment a-t-il pu s’en tirer et pourquoi cela ne l’a-t-il pas empêché d’accéder aux plus hauts niveaux de la politique?

Pour ses critiques de la gauche radicale, il s’agit d’un exemple du privilège de l’homme blanc et bien nanti. Certains critiques n’hésitent pas à comparer son impunité relative à celle des financiers qui ont fait des milliards de profits avec des manipulations financières louches qui ont précipité l’économie américaine dans la crise financière de 2008. Selon Sarah Kendzior, par exemple, le genre de criminalité à grande échelle auquel a longtemps été associé Donald Trump se produit à ciel ouvert et n’entraîne pratiquement jamais de conséquences pour les principaux responsables51.

La complexité et la lenteur de l’appareil juridique ont aussi toujours été de fidèles alliées de Trump. Les criminels et les fraudeurs cravatés peuvent souvent échapper aux poursuites en concluant des ententes hors cour. Donald Trump a eu recours à ce genre de stratégie pendant des décennies, en plus d’ententes de non-divulgation pour faire taire ceux qui en savent trop. Ce genre de stratégie s’est transposé au champ politique avec le recours systématique de Trump à tous les stratagèmes possibles pour entraver et retarder les enquêtes et les processus de surveillance de l’exécutif à son avantage. C’est vrai depuis l’enquête Mueller jusqu’à la commission d’enquête sur les événements du 6 janvier 2021.

Étroitement associée aux privilèges des classes supérieures, il ne faut pas négliger la relative impunité liée au culte de la célébrité, dans la société américaine. C’est Donald Trump lui-même qui l’avait dit dans une fameuse vidéo qui a fait surface en octobre 2016 et qui aurait coulé n’importe quel autre politicien, au sujet des libertés qu’il se croyait autorisé à prendre dans ses rapports avec les femmes: «Quand on est une star, elles nous laissent faire. On peut faire n’importe quoi.» Pendant toutes les années qu’il a passées à cultiver sa célébrité, Donald Trump a compris que cette observation s’appliquait bien au-delà de ses rapports avec les femmes.

Donald Trump a aussi bénéficié d’un phénomène culturel propre à son époque, soit le cynisme et la désillusion qui entourent le monde politique. L’opinion selon laquelle tous les politiciens sont corrompus et cherchent à exploiter leur position à leur propre avantage est de plus en plus répandue. Par conséquent, les allégations de malversations financières ou de corruption contre Trump ont souvent été accueillies par ses partisans avec des haussements d’épaules et des fausses équivalences, rappelant que bien des politiciens démocrates ont aussi tiré des avantages personnels de leurs positions.

Le texte ci-dessous, publié pendant la campagne présidentielle de 2020, illustre bien comment l’impunité de Donald Trump lui a permis de traverser un mandat rempli de scandales en utilisant toutes les échappatoires et toutes les tactiques disponibles pour retarder ou entraver les enquêtes à son sujet. Ce jour-là, la Cour suprême statuait qu’il ne pourrait pas cacher éternellement ses déclarations de revenus, mais des années de délais lui ont toujours épargné les conséquences politiques des révélations embarrassantes qu’elles pourraient contenir.

Défaite juridique et gain politique pour Trump

Blogue, 9 juillet 2020

Il pourrait être à nouveau sécuritaire de déambuler sur la Cinquième Avenue! Les avocats du président Trump avaient fameusement fait valoir devant la Cour suprême que ce dernier pourrait, en principe, tirer un quidam à bout portant sur la célèbre artère new-yorkaise sans faire l’objet de poursuites criminelles.

La Cour suprême a tranché autrement, rejetant clairement la notion d’une immunité quasi totale du président contre les poursuites criminelles ou les requêtes du Congrès52. Dans deux jugements distincts, sept des neuf juges (y compris les deux juges nommés par Trump) conviennent que le président ne peut pas échapper à une sommation de produire des documents pertinents à une poursuite criminelle sur la base d’une vague immunité totale qui le placerait, dans les faits, au-dessus des lois.

Dans le premier cas, le procureur de l’État de New York cherchait à obtenir les déclarations de revenus de Donald Trump à la suite d’allégations de fraude. Dans le deuxième cas, la Chambre des représentants cherchait à obtenir les déclarations de revenus de Trump dans le cadre d’un examen de la loi électorale en lien avec l’inculpation de l’ex-avocat du président, Michael Cohen, pour fraude électorale – une affaire qui implique personnellement le président.

Défaite juridique, bouée de sauvetage politique

Ces verdicts infligent une défaite judiciaire au président, mais Trump le politicien ne s’en tire pas trop mal. En effet, la Cour suprême signale seulement que l’argument présenté par les avocats de Trump aux instances inférieures est invalide et les invite à présenter un nouveau plaidoyer.

Juridiquement, c’est une défaite, mais politiquement, c’est différent. Ces verdicts signifient que les déclarations de revenus de Trump ne seront pas dévoilées avant l’élection de novembre, ce qui lui permettra d’esquiver une pluie de révélations embarrassantes.

Rappelons que Donald Trump a promis en 2016 de dévoiler publiquement ses déclarations de revenus, comme tous les présidents l’ont fait depuis Nixon. Il a ensuite faussement allégué qu’il ne pouvait pas le faire, car ses déclarations étaient sous audit, pour enfin statuer que le public n’était pas intéressé par ses impôts et que le verdict de l’électorat suffisait à le dégager de cette convention. Il affirme encore aujourd’hui qu’il dévoilera ses déclarations de revenus avant le jour du vote. Si vous croyez cela, j’ai un pont à vous vendre, pas cher.

Laisser tourner l’horloge

Dans les faits, les jugements permettent à Trump de remettre à plus tard les poursuites dont il est la cible et de continuer à jouer à la vierge offensée jusqu’au jour de l’élection. Dans le langage du sport, aux États-Unis, une telle stratégie est appelée running the clock (laisser le temps s’écouler pour préserver un avantage en fin de match).

Cette stratégie a souri à Donald Trump dans les affaires. À l’instigation de son mentor juridique, Roy Cohn, Trump cherchait toujours à étirer les recours juridiques dans le but d’épuiser ses poursuivants et de les inciter à accepter des règlements à l’amiable. De tels règlements ont coûté cher à Trump, mais ils lui ont permis d’éviter l’opprobre ou la ruine d’accusations en bonne et due forme.

Le maître de l’esquive

Politiquement, donc, ces jugements permettront à Trump d’éviter l’examen approfondi de ses finances personnelles jusqu’à l’élection. Selon le gros bon sens, s’il n’avait rien à cacher, il n’aurait aucune raison de ne pas dévoiler ses déclarations de revenus. Toutefois, qu’il s’agisse de liens financiers compromettants avec des puissances étrangères, de sa participation présumée à l’infraction à la loi électorale qui a envoyé son ex-avocat en prison, ou d’infractions à la petite semaine (comme de gonfler frauduleusement la valeur d’actifs pour obtenir un prêt en sous-estimant tout aussi frauduleusement la valeur des mêmes actifs pour réduire son fardeau fiscal), tout le monde – Trump le premier – sait qu’il y a dans ces déclarations de revenus suffisamment de matériel pour torpiller sa campagne de réélection.

Seuls les adhérents au culte de la personnalité de Trump pensent le contraire. Trump lui-même croit qu’il peut survivre politiquement tant que le doute enveloppe ses présumées malversations financières. Il a peut-être raison, mais la vérité finira bien un jour par faire surface. Évidemment, il est possible que l’ex-président soit blanc comme neige et que les faits qu’il dissimule aujourd’hui puissent l’exonérer de tout blâme. Alors, pourquoi continue-t-il à tout cacher?

Trump ne s’en sortira pas toujours

Chronique, 16 juin 2022

Les preuves contre l’ex-président s’accumulent et même s’il parvient à échapper au jugement de la Justice, il n’échappera pas à celui de l’Histoire.

On attendait ces audiences publiques de la commission du Congrès sur les événements du 6 janvier 2021 depuis longtemps.

Des crimes ont été commis dans le cadre des événements du 6 janvier 2021 et le ministère de la Justice américaine a déjà entamé des centaines de poursuites contre les manifestants violents du Capitole. Ceux-ci ont témoigné qu’ils croyaient les mensonges de Donald Trump au sujet de l’élection et qu’ils ont agi à sa demande pour le maintenir en poste. Reste à savoir si le principal responsable de cet assaut contre la démocratie en subira les conséquences.

Des crimes démontrables

C’est un crime de participer à un complot pour entraver le fonctionnement des institutions démocratiques. C’est ce que Donald Trump a fait, notamment en pressant son vice-président pour qu’il saborde la certification de l’élection.

Les dirigeants des Proud Boys et des Oath Keepers ont été accusés de complot séditieux contre le gouvernement des États-Unis. C’est un crime et les preuves indiquent que Trump y aurait participé.

C’est un crime de faire pression sur un officier électoral pour annuler les votes de milliers de citoyens. C’est ce que Donald Trump a fait avec le secrétaire d’État de Géorgie.

La commission a démontré que Donald Trump savait que ses allégations de fraude étaient fausses. Il a pourtant utilisé ce prétexte mensonger pour extorquer 250 millions$ à ses partisans naïfs. C’est aussi un crime.

Se défilera-t-il encore?

Donald Trump est depuis longtemps passé maître dans l’art d’éviter les conséquences de ses actes. Il pourrait bien s’en sortir encore cette fois-ci.

Pour éviter les conséquences politiques, il peut compter sur l’aveuglement de ses partisans et sur la désinformation des médias de droite. Pour éviter les conséquences juridiques, il peut compter sur le fait que les accusations de complot sont très difficiles à prouver. De plus, à l’instar des chefs mafieux, Trump savait couvrir ses pistes, notamment en détruisant systématiquement presque tous les documents qui passaient entre ses mains à la Maison-Blanche (ce qui, en passant, est aussi un crime).

La prudence de l’Attorney General Merrick Garland est compréhensible, car un procès contre Trump serait hyperpolitisé et les risques de dérapages violents sont réels. Garland attend donc d’avoir une preuve bétonnée avant d’entamer des procédures criminelles, mais ça prendra du temps et les rouages de la politique tournent beaucoup plus vite que ceux de la justice.

Le jugement de l’Histoire

Peu importe les retombées politiques et judiciaires des événements du 6 janvier pour Donald Trump, l’amoncellement de preuves révélées par la commission permet déjà de conclure qu’aux yeux de l’Histoire, il ne s’en tirera pas.

Donald Trump aura été le premier président à tenter d’entraver le transfert pacifique du pouvoir afin de conserver son poste malgré le verdict des urnes. Pour l’ex-président, pour ceux qui ont refusé de le destituer en février 2021, pour ceux qui l’ont appuyé ou protégé depuis lors, et pour ceux qui voteront pour lui ou pour ses apologistes en 2022 et en 2024, le jugement de l’Histoire sera très sévère.

* * *

Au moment de mettre la dernière main à ce livre à l’été 2022, on attend encore les premières mises en accusation formelles à l’encontre de Donald Trump dans les multiples affaires qui lui pendent au-dessus de la tête. Au printemps 2022, le procureur du district de Manhattan, le démocrate Alvin Bragg, fermait mystérieusement le lourd dossier de poursuites criminelles contre Trump et son entreprise pour des malversations financières de toutes sortes. Pourtant, selon son adjoint, qui a immédiatement remis sa démission avec fracas, les preuves aux mains des procureurs auraient eu d’excellentes chances d’entraîner une condamnation dans un procès qui s’annonçait épique53.

Pour ce qui est des multiples accusations d’inconduite et d’agressions sexuelles à l’encontre de Donald Trump, qui traînent devant les tribunaux civils depuis des années, ces affaires ne semblent pas être à la veille d’aboutir. En effet, certains des obstacles de procédure ayant été placés dans la voie de ces poursuites par le ministre de la Justice de Donald Trump ont été maintenus par son successeur démocrate pour des raisons nébuleuses.

Comme il en est question au chapitre 8, il est assez manifeste que Donald Trump a joué un rôle d’instigateur dans la manifestation violente qui a causé la mort de cinq personnes et blessé des centaines d’autres au Capitole, le 6 janvier 2021. Il a pourtant réussi à sortir indemne de son deuxième procès en destitution à la suite de ce délit politique flagrant perpétré au grand jour. Par la suite, la lenteur exaspérante de la commission spéciale de la Chambre des représentants pour faire la lumière sur cette affaire a contribué à garder l’affaire en sourdine pendant un an et demi. Dans ce cas comme dans tant d’autres, Donald Trump n’a eu qu’à laisser l’horloge tourner pour avoir gain de cause.

La grande efficacité des audiences publiques de la commission à partir de l’été 2022 pourrait changer la donne, surtout si le ministère de la Justice va de l’avant avec des poursuites judiciaires en bonne et due forme. En août 2022, le ministre de la Justice (Attorney General) Merrick Garland signalait son intention de laisser les preuves parler d’elles-mêmes en ordonnant une perquisition du domicile floridien de Trump, Mar-a-Lago. Les rouages de la Justice sont toutefois beaucoup plus lents que ceux de la politique et les procédures judiciaires en rapport avec ces allégations prendront plusieurs mois à démarrer et pourraient s’étaler sur des années. On constatera cependant dès l’automne 2022 les répercussions électorales de ces événements sans précédent, qui ne freineront probablement pas les aspirations politiques de Donald Trump. S’il n’est pas encore tout à fait évident que l’électorat condamnera les tribulations judiciaires de l’ex-président, il semble assez clair que le jugement de l’Histoire sera plutôt sévère à son endroit. Il est loin d’être certain qu’il ne parviendra pas à se frayer un chemin jusqu’à une candidature à la présidence en 2024 et il est encore moins certain qu’il prendra un jour le chemin de la prison, comme ceux qui ont attaqué le Capitole sous ses ordres. C’est à suivre.

Finalement, même s’il ne s’agissait pas d’un crime à proprement parler, l’Histoire retiendra aussi le rôle que Donald Trump a joué dans l’aggravation de l’une des plus grandes tragédies de l’histoire de son pays, la pandémie de COVID-19. Il n’aura jamais reconnu sa responsabilité et il est passé bien près de n’en subir aucune conséquence. C’est le thème du prochain chapitre.
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CHAPITRE 6 – LE VRAI «CARNAGE AMÉRICAIN»: TRUMP, LE TRUMPISME ET LA PANDÉMIE DE COVID-19

Dans une phrase-choc de son discours inaugural en janvier 2017, Donald Trump prononçait la fin de ce qu’il appelait le «carnage américain», une fiction qui faisait référence à tous les maux qu’il attribuait à l’incompétence de ses prédécesseurs. Quelques années plus tard, les États-Unis traversaient l’une des crises les plus meurtrières de leur histoire, dont les conséquences ont été largement aggravées par sa propre incompétence.

Quand cette crise sera complètement dans le rétroviseur, le décompte final des décès se chiffrera au-delà du million aux États-Unis. En juillet 2022, on avait dénombré un total de 1 021 276 Américains morts en raison de la COVID-19, soit 3100 décès par million d’habitants, au 15e rang mondial sur 154 pays comptabilisés (décès per capita). En comparaison, le taux de décès au Canada était de 1111 décès par million d’habitants (61e rang).54. On débattra longtemps à propos du nombre de ces décès qui auraient pu être évités aux États-Unis si des mesures plus adéquates avaient été prises tout au long de la pandémie, mais il se situe probablement dans les centaines de milliers.

PANDÉMIE ET POLITIQUE

Pourtant, les États-Unis avaient tout pour faire face à ce genre de crise, avec une économie prospère, un système hospitalier moderne, une infrastructure de santé publique bien pourvue et une tradition de ralliement à la cause commune en situation d’urgence nationale. Alors pourquoi cette tragédie? Pourquoi ce «carnage», bien réel cette fois?

Ce chapitre propose quelques éléments de réponse à cette question en mettant l’accent sur les dimensions politiques. Des études épidémiologiques ont noté de fortes corrélations entre la composition partisane des zones géographiques et l’incidence de cas d’infection et de décès aux États-Unis. Initialement, la COVID-19 a frappé plus fort dans les comtés démocrates (plus densément peuplés), mais la résistance plus élevée aux mesures sanitaires, plus particulièrement à la vaccination, chez les républicains a en fin de compte renversé cette tendance et les effets de la COVID ont été plus importants dans les zones républicaines dans l’ensemble de la pandémie.

Ces facteurs sont loin d’être les seuls à expliquer l’ampleur de la catastrophe, mais tous ceux qui ont vécu cette pandémie conviendront que le leadership politique a joué un rôle considérable dans la mobilisation des populations pour l’application des mesures sanitaires d’urgence. C’est le thème des trois premiers textes ci-dessous. Les lacunes du leadership de Donald Trump expliquent probablement une partie de l’ampleur de la crise, comme le note le premier texte. Il est aussi clair que cette crise a mis en relief certaines failles de sa vision politique. C’est cette autre dimension qui ressort des deux textes qui suivent dans cette première sélection.

Le virus de l’incompétence

Blogue, 28 février 2020

La propagation rapide du coronavirus est une crise globale majeure qui représente un test pour les gouvernements. À ce jour, l’administration Trump échoue à ce test lamentablement.

Alors que les premières infections étaient relevées en sol américain, les marchés financiers ont connu leur pire semaine depuis 2008. À la Bourse de New York, une correction de plus de 10% a effacé les gains des 12 derniers mois. Pour un président qui compte sur la croissance économique et sur la performance des marchés pour sa réélection, c’est une très mauvaise nouvelle.

Une intervention désastreuse

En conférence de presse mercredi soir, Donald Trump souhaitait dissiper la panique. Échec lamentable: peu de temps après que le président eut pris la parole, les marchés d’options plongeaient, annonçant la poursuite de la dégringolade boursière.

Le président semblait avant tout préoccupé de bien paraître et de minimiser l’impact du coronavirus sur Wall Street. Dans ce but, il a servi une salade de mots incohérente dans laquelle il insistait avoir posé tous les bons gestes avant tout le monde et, surtout, il qualifiait de minime le risque d’une propagation du virus aux États-Unis. Le problème est que son responsable de la santé publique venait tout juste d’affirmer que la propagation du virus aux États-Unis est inévitable.

Un optimisme sans fondement

Selon le président, le coronavirus est comparable à la grippe, ou même au rhume, et sa propagation pourrait s’éteindre d’elle-même assez rapidement. Ce sera «comme un miracle», a-t-il déclaré, ce qui est aussi faux que loufoque. Il croit aussi que le développement d’un vaccin ne serait qu’une affaire de semaines, alors que ses propres responsables parlent d’un minimum absolu de six mois. Pour le reste, sa déclaration n’était qu’un enchaînement de banalités qui illustrait l’improvisation dont fait preuve son administration.

Deux jours après sa mise en place, il semble que le seul accomplissement qu’on puisse attribuer au comité dirigé par le vice-président Pence pour gérer la crise est d’avoir su museler les scientifiques gouvernementaux, qui sont presque unanimes à prôner des mesures immédiates de grande envergure pour ralentir la progression du virus.

Des problèmes structurels évidents

Cette crise est jeune, mais elle révèle déjà des failles propres à l’administration Trump qui augurent mal pour la suite des choses. Pour le président, le succès dépendra de la confiance qu’il saura inspirer et de la capacité de son administration d’agir efficacement en suivant les recommandations des scientifiques plutôt que l’instinct de Trump.

Pour ce qui est de la confiance, les marchés ont déjà indiqué qu’ils n’accordent aucun crédit aux propos d’un président qui possède le record toutes catégories du nombre de faussetés proférées depuis son entrée en poste.

Pour ce qui est de l’efficacité de l’action de l’État, il y a peu à attendre de la part d’une administration qui ne croit pas à l’État et pas tellement plus à la science. Alors que toutes les organisations de santé publique sont sollicitées au maximum de leurs capacités, le refus de la Maison-Blanche de pourvoir tous les postes de responsabilité et les restrictions budgétaires drastiques qu’elle a infligées aux agences concernées minent sévèrement leur capacité de répondre adéquatement à la crise.

Cette crise montre aussi les effets d’une administration qui discrédite la science lorsque celle-ci commande des actions politiquement difficiles. On l’avait déjà vu dans le cas du climat, où le déni de la science peut être politiquement rentable puisque les effets des changements climatiques sont diffus et lointains dans l’avenir. Avec une pandémie dont les effets immédiats s’annoncent foudroyants, le risque politique d’ignorer les recommandations des scientifiques est grand.

Dans cette crise, la principale priorité de l’administration semble être de minimiser les retombées électorales pour le président. Trump semble croire que la crise se résorbera d’elle-même quand elle sera remplacée par une autre crise qui fera tout oublier. Cette approche pourrait entraîner un relâchement des mesures de prévention dont les conséquences se traduiront forcément par des morts qui auraient pu être évitées.

Cette crise expose l’incompétence de l’administration Trump et ses efforts maladroits pour tenter de l’étouffer n’améliorent pas les choses. On verra si les électeurs s’en rendront compte avant novembre.

Les dix commandements du «leadership moderne» en temps de crise

Blogue, 21 mars 2020

Comment maximiser les chances d’une catastrophe et démontrer qu’on n’est pas à la hauteur de la situation en temps de crise? Simple. Il suffit de pratiquer un «leadership présidentiel moderne» comme celui de Donald Trump.

Pendant longtemps, on a appelé le président des États-Unis le «leader du monde libre». Plusieurs présidents américains ont été des modèles de leadership en temps de crise. Aucun d’entre eux n’était parfait, mais on pourrait se faire une image composée du parfait leader en se rappelant l’empathie et la franchise de Franklin Roosevelt, qui savait convaincre ses compatriotes qu’il comprenait leur peine, mais ne leur cachait pas les difficultés; le sens des responsabilités de Truman, dont la devise était «The buck stops here»; la vision à long terme de Kennedy, qui exhortait ses concitoyens à renoncer à la facilité et à voir au-delà de l’horizon, entre autres traits.

Le président Trump fait tout le contraire en insistant sur le fait qu’il est un président «moderne» («Modern-day presidential»). Que veut-il dire par là? J’ai rassemblé ici, pas nécessairement en ordre d’importance, les dix commandements du «leader moderne», tel que démontré par celui qui s’est auto-proclamé l’un des plus grands présidents de l’histoire de son pays, sinon le plus grand.

1. Il faut faire table rase de l’expérience du passé et des institutions.

C’est bien connu, les leçons du passé, c’est pour les perdants. Quand on prend le pouvoir, la première chose qu’il faut faire est de démanteler les structures mises en place par ses prédécesseurs pour faire face aux situations de crise. Après l’épisode du virus Ebola, l’administration Obama avait instauré une unité de crise pandémique à la Maison-Blanche. En 2018, Donald Trump l’a abolie. Quand la crise de la COVID-19 a frappé, il a plutôt fait appel à son gendre, sans expérience ni formation dans le domaine.

2. Il ne faut pas se fier aux experts.

Anthony Fauci, directeur de l’Institut national des allergies et des maladies infectieuses, est un expert mondialement reconnu. Que fait le «leader moderne» de ses conseils et recommandations? Souvent, il les ignore ou les contredit. Vendredi dernier, le président vantait les mérites de l’hydroxychloroquine pour traiter la COVID-19 alors que Fauci maintenait que cette prétention était dénuée de fondements scientifiques. Trump amenait ainsi des millions de fidèles partisans à croire qu’un remède miracle viendrait à bout très bientôt de la maladie.

3. Il faut prendre les décisions faciles tôt, remettre les plus difficiles à plus tard.

Donald Trump martèle sans cesse qu’il a pris, très tôt dans la crise, l’importante décision de limiter les arrivées en provenance de Chine. C’était peut-être utile, mais c’était une décision facile, taillée sur mesure pour plaire à sa base partisane xénophobe. C’était aussi insuffisant. Les mesures plus difficiles ont pris du temps à venir aux États-Unis et elles ont d’abord été prises par les États et le secteur privé, et non par le président. Agir de façon décisive, c’est bien trop risqué pour un «leader moderne».

4. Il faut cacher les faits troublants.

Alors que le nombre de cas et les décès s’accumulent dans cette pandémie, le leader présidentiel «moderne» doit cacher le plus possible les faits qui ne font pas son affaire. Il doit marteler que «tout est sous contrôle», que des remèdes ou des vaccins seront produits en quelques semaines, que tous ceux qui ont besoin d’un test pourront en obtenir un sans problème, et que la situation va se rétablir d’elle-même «comme un miracle». Il ne faut surtout pas dire aux gens de se préparer pour une crise longue et difficile. Ça ferait peur aux marchés boursiers…

5. Le passé est infiniment malléable.

Quand la réalité rattrape les mensonges, un génie très stable ne doit surtout pas admettre ses erreurs. Il suffit de reconstruire le passé et de faire comme si ce qu’on a dit ou qu’on a fait quelques jours plus tôt n’avait jamais existé. C’est dans cet esprit que Donald Trump, qui faisait tout ce qu’il pouvait pour minimiser la crise dans ses premiers moments, insiste aujourd’hui pour dire qu’il avait été le premier à savoir qu’il s’agissait d’une pandémie. Alors, s’il savait qu’il s’agissait d’une pandémie, pourquoi ne pas l’avoir dit dès le début? À cela un «leader moderne» répond: les médias sont biaisés et ceux qui posent ce genre de question sont malhonnêtes.

6. Il n’y a que le moment présent qui compte.

Voir au-delà de l’horizon, c’est une qualité surfaite. Le leader «moderne» ne vit que pour le moment présent et pour les succès immédiats qui lui permettent d’enregistrer des victoires faciles dans un cycle des nouvelles qui ne se mesure pas en semaines ou en mois, mais en heures ou en minutes. Obsédé par les indices boursiers, Trump s’efforce toujours de minimiser les difficultés à venir. Il ne voit pas plus loin que le bout de son nez. Si au moins son nez s’allongeait avec chaque mensonge comme celui de Pinocchio, il pourrait voir loin en avant…

7. L’empathie, c’est pour les perdants.

Cette crise est dure pour tout le monde. Les grands leaders peuvent amener leur société à se regrouper pour surmonter les épreuves. On n’a qu’à penser à Lincoln pendant la Guerre civile ou à Churchill et Roosevelt pendant la Seconde Guerre mondiale. Ils savaient que leurs décisions entraîneraient des sacrifices, mais ça ne les empêchait pas d’exprimer une réelle empathie pour les citoyens ordinaires qui encaissaient les pires conséquences. Manifestement, un leader «moderne» n’a pas besoin d’empathie55.

8. Un leader moderne n’a que faire de la modestie.

Quand on demande à un vrai leader de porter un jugement sur sa propre performance, la bonne réponse est habituellement: «Ce n’est pas à moi de juger.» Ce n’est pas le cas pour un leader «moderne» comme Donald Trump, qui n’hésite pas à se donner la note parfaite pour sa réponse à la crise du coronavirus, comme pour toutes les autres actions de sa présidence. À quoi d’autre pourrait-on s’attendre de la part de celui qui voit déjà son visage, au menton bien pointé vers le haut, taillé dans la pierre du mont Rushmore?

9. Il faut accentuer les divisions.

Un leader qui rassemble les forces de l’opposition et les engage à participer à l’effort collectif en mettant les conflits en sourdine, c’est vieux jeu. Quand il faut élaborer d’urgence un plan pour affronter la pandémie, un leader présidentiel «moderne» refuse de rencontrer la présidente de la Chambre des représentants et continue d’attaquer ses adversaires et de blâmer ses prédécesseurs pour tous les problèmes.

10. Un «leader moderne» refuse toute responsabilité.

Pendant longtemps, l’essence du leadership se résumait dans cette inscription sur le bureau de Harry Truman: «The buck stops here.» Le président est ultimement responsable de toutes les actions de son gouvernement. Pour Donald Trump, toutefois, cela s’applique seulement à ce qui va bien. Une journaliste lui a demandé récemment s’il prenait sa part de responsabilité pour les décisions qu’il a prises et qui ont exacerbé les effets de la crise, comme le démantèlement du comité de gestion des pandémies mis sur pied par Barack Obama ou encore son refus d’imposer des mesures de prévention plus tôt. La réponse de Donald Trump résume sa conception du leadership: «Je ne prends aucune responsabilité.» («I don’t take responsibility at all.»)

La leçon à tirer de ces «dix commandements»? En temps de crise, un vrai leader devrait observer ce que fait Donald Trump et faire le contraire.

L’État, c’est moi (sauf si ça va mal)

Chronique, 16 avril 2020

Le président Trump a ajouté une pierre à l’édifice déjà vertigineux de son narcissisme autoritaire en retardant la délivrance des chèques d’assistance aux Américains affectés par la COVID-19 pour que son nom y soit imprimé.

Après le passage d’un plan de 2000 milliards de dollars pour pallier les ravages de la COVID-19, des dizaines de millions d’Américains attendent leur premier chèque d’assistance. Malgré l’urgence, ils devront patienter quelques jours de plus, car le département du Trésor a reçu l’ordre sans précédent d’imprimer le nom du président sur chacun de ces chèques.

Ce n’est qu’un exemple de l’esprit qui anime ce président qui défie tous les précédents et toutes les normes, et dont la réélection viendrait clouer au plancher certains des principes fondateurs de la république américaine. L’un de ces principes est d’éviter qu’un président ne s’arroge le pouvoir des rois.

Narcissisme autoritaire

La crise du coronavirus est venue amplifier le penchant autocratique de Trump, qui affirmait déjà en 2016 que lui seul pouvait régler tous les problèmes. Il en remet aujourd’hui une couche en affirmant, faussement, que son autorité dans la gestion de cette crise est illimitée.

Chaque jour, pendant ses conférences de presse interminables, son narcissisme est aussi en évidence. Tout est centré sur Donald Trump, qui insiste pour monopoliser le micro et surtout – comme les bénéficiaires de l’aide fédérale pourront le noter en recevant leur chèque – pour s’approprier le crédit pour tout ce qui pourrait alléger le fardeau de cette catastrophe.

Aucune responsabilité

Quant à la responsabilité pour les décès qui auraient pu être évités, c’est une tout autre affaire. Quand ça va mal, c’est la faute des autres.

C’est la faute de la Chine, bouc émissaire favori de Trump. C’est la faute de l’Organisation mondiale de la santé, qu’il menace de priver de la contribution américaine en l’accusant d’avoir sous-estimé la pandémie, même si l’OMS avait déjà sonné l’alarme quand Trump prétendait encore que le coronavirus allait épargner les États-Unis.

C’est la faute des médias, comme d’habitude. C’est la faute des démocrates du Congrès, qui ont «distrait» le président avec leur procédure de destitution. C’est la faute de Barack Obama, même si Trump a démantelé les structures qu’il avait mises en place pour affronter une éventuelle pandémie. C’est la faute des gouverneurs, surtout ceux qui n’expriment pas leur gratitude envers un si bienveillant président.

Bref, c’est la faute de tout le monde sauf Trump. Il réclame toute l’autorité, mais n’assume aucune responsabilité. Sa réponse le 13 mars dernier à une question sur l’aggravation de la crise pourrait devenir l’épitaphe de sa présidence: «I don’t take responsibility at all.»

Détournement électoraliste

En transformant ses communications de crise en spectacles partisans et en faisant imprimer son nom sur les chèques d’assistance, le président montre qu’il ne reculera devant rien pour détourner la gestion de cette crise à des fins électoralistes.

Le pire, c’est que ça pourrait fonctionner. Le parti de Trump ressemble de plus en plus à un culte de la personnalité et, comme leur survie politique est inextricablement liée à celle de l’objet de ce culte, les politiciens républicains jouent son jeu.

Donald Trump tire de l’arrière dans les sondages, mais étant donné son exploitation de la crise, les énormes moyens de sa campagne et les efforts des républicains pour restreindre l’accès aux urnes d’une partie de l’électorat démocrate, sa réélection est loin d’être exclue.

UNE CRISE DE LEADERSHIP

Au début de mai 2020, il était devenu évident partout dans le monde que cette pandémie était là pour durer. Donald Trump, lui, l’assimilait initialement à un mauvais rhume et il disait qu’elle allait disparaître comme par miracle avec l’arrivée du printemps. Alors que la plupart de nos lecteurs étaient confinés à la maison, la rédaction du Journal m’a demandé de publier une série d’articles pour faire le point sur la situation de la pandémie aux États-Unis et sur l’état plus général du pays en cette année électorale cruciale.

La crise du coronavirus aux États-Unis a été un révélateur assez net de l’état du pays. Même si l’économie américaine était forte au moment du déclenchement de cette crise, le leadership politique manquait à l’appel. Surtout, il était clair dès le début de la pandémie que ses effets seraient amplifiés par les inégalités socioéconomiques et les divisions profondes qui affaiblissent le tissu social du pays.

Comme chez nous et partout ailleurs, la pandémie a révélé des choses que seule une crise de cette ampleur pouvait nous permettre de voir. Cela suffira-t-il à sonner l’alarme pour changer les choses? Ça, c’est une tout autre question.

Les États-Unis ne sont plus que l’ombre d’eux-mêmes

Chronique, 9 mai 2020

Au cœur de la crise globale actuelle, qu’est-ce qui cloche aux États-Unis? Alors qu’ils sont devenus le premier foyer mondial de la pandémie, les Américains s’enfoncent dans leurs divisions au lieu de s’unir face au défi. Alors que les États-Unis devraient être un leader et une source d’inspiration dans la lutte contre la COVID-19, ils sont l’exemple à ne pas suivre.

En surface, ça n’allait pas trop mal aux États-Unis en début d’année. L’économie poursuivait sa croissance ininterrompue depuis dix ans et, malgré de vaillants efforts dans ce sens, le président Trump n’était pas tout à fait venu à bout des institutions centrales du pays. C’était avant la COVID-19. La pandémie a pris des proportions gigantesques aux États-Unis, où elle a frappé un système politique dysfonctionnel et une société profondément divisée.

Monumentale incompétence

Ce qui saute aux yeux en observant l’évolution de la pandémie aux États-Unis, c’est d’abord la monumentale incompétence de l’actuel occupant de la Maison-Blanche. Donald Trump n’a pas créé ce virus, mais la responsabilité de l’ampleur catastrophique de la pandémie en sol américain lui revient largement.

En janvier, il a ignoré les avertissements de ses services de renseignement, préférant se fier aux têtes parlantes de Fox News et croyant que le contrôle (partiel) des entrées en provenance de Chine suffirait. Pendant tout le mois de février, il a nié la gravité du problème dans l’espoir d’apaiser les marchés financiers, qui ont dégringolé de toute façon. Quand Trump a été forcé d’agir, en mars, il était déjà tard. Depuis, ses points de presse quotidiens exposent son ignorance abyssale et la tragique incohérence de sa gestion.

Confronté à ses erreurs, Donald Trump refuse catégoriquement d’assumer ses responsabilités. Il se donne la note parfaite et, quel que soit le bilan des décès, il le présentera comme un succès pour lui. Quoi qu’il dise, surtout quand il fait la promotion de «traitements» non prouvés ou carrément dangereux, il est sage de ne pas le prendre au sérieux.

Des institutions dysfonctionnelles

La pandémie a aussi mis en relief le caractère dysfonctionnel des institutions politiques américaines à l’ère de Trump. Loin de faciliter la production et la distribution de produits essentiels à la lutte au coronavirus, le gouvernement fédéral a poussé les États à se faire une concurrence néfaste.

L’incapacité du gouvernement fédéral à agir de façon concertée vient entre autres du démantèlement par Donald Trump des structures mises en place par l’administration précédente pour coordonner l’action des divers intervenants.

Après trois mois, l’implantation des tests de dépistage par le gouvernement fédéral demeure totalement inadéquate, quoi qu’en dise Trump.

Le virus frappe les points faibles

Au Québec, la COVID-19 a fait le plus grand nombre de victimes dans le maillon le plus faible de nos services sociaux, les CHSLD. De la même façon, aux États-Unis, le coronavirus s’attaque aux points faibles d’une société qui n’en manque pas. Comme chez nous, les personnes âgées vivant dans des institutions inadéquates ont été les plus touchées, mais ça ne s’arrête pas là.

Les inégalités criantes de la société américaine sont exposées par la pandémie. Lorsque les premiers tests de dépistage ont été disponibles, il était facile pour les joueurs de basketball professionnels d’en bénéficier, mais ils demeuraient inaccessibles au commun des mortels. Selon une blague qui circule encore, la meilleure façon d’obtenir un test de COVID-19 aux États-Unis est d’éternuer à la figure d’un millionnaire.

Partout où le coronavirus sévit, les minorités raciales et les moins nantis sont les plus durement touchés. Ces groupes défavorisés n’ont pas accès à des soins préventifs adéquats et une forte proportion d’entre eux ont des conditions préalables qui les rendent plus vulnérables au virus.

De plus, alors que les éclosions récentes du virus se multiplient dans des milieux de travail occupés de façon prépondérante par des membres de minorités visibles sous-payés, comme les abattoirs, les travailleurs se voient forcés de choisir entre leur gagne-pain et leur sécurité.

Une crise qui en révèle une autre

Dans un pays plus que jamais divisé sur des bases partisanes, certains cyniques disent que la COVID-19 n’est pas si grave que ça aux yeux de Trump et de ses partisans, puisque la majorité des victimes sont dans des États «bleus» ou votent démocrate.

Malheureusement, quand un président passe plus de temps à se lamenter sur le sort que lui réservent les médias qu’à exprimer sa compassion envers les victimes, et quand ce même président se soucie davantage des retombées politiques de ses actions que de leur impact sur la santé publique, on ne peut rejeter d’emblée l’interprétation des cyniques.

La polarisation partisane qui empoisonne la politique américaine nuit à la lutte contre un virus qui se moque des partis. Elle fait partie d’une crise politique plus profonde dont Donald Trump est autant un symptôme qu’une cause.

Lors de grandes épreuves passées, les Américains ont mis leurs divergences politiques de côté et se sont regroupés pour mieux surmonter le défi. Pas cette fois-ci.

L’INTERMINABLE PANDÉMIE

La suite de l’histoire de la pandémie pendant l’administration Trump se confond avec celle de l’élection de 2020, qui fait l’objet du prochain chapitre. Même si Donald Trump n’était plus en poste en 2021 et 2022, toutefois, le trumpisme et la polarisation politique étaient toujours bien présents et la lutte à la pandémie est devenue un autre champ de bataille dans une guerre partisane plus exacerbée que jamais.

Si les articles ci-dessus sont plutôt critiques à l’endroit de l’administration Trump pour sa gestion des premiers mois de la pandémie, il faut lui donner crédit pour le succès de l’opération «Warp Speed», qui visait à faciliter le développement rapide des vaccins contre la COVID-19. Ce développement a été plus rapide que le prévoyaient la plupart des spécialistes, grâce à la mobilisation des ressources des entreprises et de la communauté scientifique. Bien sûr, ce succès n’a pas été celui qu’anticipait le président. Il imaginait qu’un vaccin miracle pourrait mettre un point final à la crise juste à temps pour convaincre les électeurs de lui confier un triomphal second mandat.

Ce scénario de rêve pour Trump ne s’est pas matérialisé. Il est donc revenu à son successeur de gérer la deuxième phase de cette crise, après l’arrivée des vaccins dans l’intervalle entre l’élection de novembre 2020 et la passation des pouvoirs en janvier. Malgré le succès du développement des vaccins, l’administration Trump n’avait pas de plan détaillé pour leur distribution et elle n’avait pas enclenché la campagne d’information nécessaire pour convaincre la population admissible de s’en prévaloir dans les meilleurs délais.

La distribution des vaccins disponibles, d’abord aux groupes les plus vulnérables et ensuite à l’ensemble de la population, était une tâche colossale dont l’administration Biden s’est fort bien acquittée. Après s’être fixé l’objectif de fournir 100 millions de doses dans ses 100 premiers jours, l’administration Biden en a distribué plus du double et le nombre de doses administrées est passé d’environ 20 millions au 20 janvier 2021 à plus de 260 millions à la fin d’avril. Après ce succès initial, toutefois, la résistance à la vaccination et à toutes les autres mesures sanitaires est devenue de plus en plus politisée et partisane. Ceci a rendu les États-Unis tragiquement vulnérables aux vagues successives de propagation des nouveaux variants du virus en 2021 et 2022.

La politisation à outrance de la pandémie freine le retour à la normale

Chronique, 5 août 2021

Après avoir été l’un des pires foyers d’infection au monde en 2020, avec plus de 600 000 morts, les États-Unis semblaient se reprendre avec une campagne de vaccination d’une efficacité étonnante. Le variant Delta est en train de tout gâcher et son meilleur allié est la polarisation politique. Tout n’est pas sans espoir, mais la tournure de la pandémie chez nos voisins comporte des leçons qu’on ne peut pas ignorer.

L’administration Biden prise de court

Peut-on vraiment blâmer l’administration de ne pas avoir anticipé la propagation rapide du variant Delta? En rétrospective, l’assouplissement des directives fédérales au début de l’été était peut-être prématuré.

Après une campagne de vaccination exemplaire qui a plus que doublé ses cibles initiales dans les premiers mois, les États-Unis confrontent une pénurie de bras à vacciner. Si la vaccination va moins bien qu’ailleurs, c’est d’abord à cause de la réticence de larges portions de la population qui n’ont pas confiance aux pouvoirs publics.

Ce n’est pas seulement une question partisane. Parmi les groupes minoritaires qui lui sont favorables, Biden tarde à vaincre la résistance au vaccin. Il suffit de voir les ennuis politiques que lui cause sa décision de rendre quasi obligatoire le vaccin pour les employés fédéraux pour comprendre qu’il peut difficilement aller plus loin par lui-même. Le principal obstacle politique à la lutte à la pandémie se trouve ailleurs.

Un virus de plus en plus républicain

Il est clair que la résistance à la vaccination et aux autres mesures de contrôle est beaucoup plus importante parmi les républicains. La carte des ravages entraînés par le variant Delta ressemble à s’y méprendre à celle des appuis à Donald Trump. Des millions de conservateurs américains, au nom de la sacro-sainte liberté individuelle, s’opposent à la vaccination et aux masques par pure partisanerie. Très peu de républicains osent confronter cette résistance de leur base partisane, à commencer par Donald Trump et son dauphin, le gouverneur de la Floride Ron DeSantis.

Des pistes de solution

Dans le climat politique actuel, les solutions ne viendront probablement pas du sommet. Certains individus perçoivent les ravages du variant Delta et changent d’idée sur la vaccination. Des élus républicains locaux commencent aussi à contredire leurs leaders. Plusieurs institutions et entreprises adoptent déjà des mesures comme le passeport vaccinal. Les forces du marché agiront aussi lorsque les assureurs forceront ceux qui refusent la vaccination à assumer le plein prix des charges qu’ils imposent à l’ensemble du système de santé.

Si la partisanerie républicaine fait obstacle à la mise en échec du coronavirus, les voies de solution semblent se trouver dans des valeurs auxquelles les républicains croyaient jadis: le gros bon sens individuel, l’initiative locale, la libre action des entreprises et les forces du marché. Reste à voir s’ils y croient encore.

La polarisation politique aggrave la pandémie

Chronique, 27 janvier 2022

La politisation de la pandémie a entraîné des centaines de milliers de morts évitables aux États-Unis, surtout parmi les électeurs républicains.

Comme Joe Biden le répète constamment, la pandémie est devenue une «pandémie des non-vaccinés». L’histoire retiendra aussi que ce fléau, qui a fait à ce jour plus de 850 000 morts, a été tragiquement amplifié par la polarisation politique, l’obstination idéologique de la droite fêlée et la mollesse des politiciens républicains.

Une pandémie politique

Avant les vaccins, une partie du bilan désastreux de la pandémie aux États-Unis s’expliquait par l’incompétence de l’administration Trump et l’obsession de l’ex-président à minimiser le danger du virus à des fins politiques.

À son crédit, Trump a su créer les conditions favorables au développement rapide des vaccins. L’administration Biden a ensuite relevé l’immense défi de vacciner tous ceux qui en font la demande. Aujourd’hui, toutefois, plus de 100 millions d’Américains ne sont pas adéquatement vaccinés et beaucoup d’entre eux n’ont aucune intention de le devenir. Comme chez nous, ce sont eux qui font déborder les hôpitaux – et les morgues.

La lutte à la pandémie est devenue partisane. La plupart des non-vaccinés sont aussi des trumpistes convaincus et ce sont les États républicains qui s’opposent le plus aux mesures visant à maximiser la vaccination et à contenir la propagation du virus.

Rigidité idéologique et mollesse politique

Avec le temps, la résistance à la vaccination et aux mesures de contrôle devient un symbole politique de plus en plus fort et les politiciens républicains hésitent à indisposer ces partisans irréductibles. Ce noyau dur est constitué de conservateurs religieux vulnérables aux théories du complot et imperméables à l’argumentation scientifique. Leur rigidité idéologique est telle que plusieurs d’entre eux semblent préférer s’exposer au risque (parfois à la certitude) de mourir plutôt que de se conformer aux directives d’un gouvernement qu’ils croient illégitime.

Même si les politiciens républicains sont pratiquement tous vaccinés et probablement conscients des dangers de cette résistance, ils n’osent pas contrarier ces partisans ni contredire la désinformation omniprésente dans les médias de droite. Cette attitude des leaders d’opinion contribue à normaliser – voire à valoriser – la résistance aux mesures de santé publique au nom d’une conception tordue de la liberté individuelle. Pourtant, ce sont des dizaines, voire des centaines, de milliers de leurs propres électeurs qui ont été et risquent encore d’être fauchés par la pandémie. Curieuse stratégie électorale.

Mourir pour des idées…

Les États-Unis font face à une version plusieurs fois amplifiée du problème que nous vivons avec nos propres irréductibles antivaccins.

Malheureusement, l’ampleur de la tragédie qui frappe nos voisins ne semble pas changer grand-chose à leur détermination de s’exposer et d’exposer leurs proches aux graves conséquences de la COVID-19, au nom de la «liberté».

Au contraire, la normalisation de ces idées nocives chez nos voisins contribue à convaincre ces irréductibles de la justesse de leur cause. Cela rappelle ces mots de Georges Brassens: «Mourons pour des idées, d’accord, mais de mort lente…»

* * *

Quand j’ai cité ce vers de Brassens, j’avais en tête certaines des images les plus tristes que j’ai retenues de cette longue pandémie aux États-Unis. À l’occasion, pendant que le fossé de la polarisation politique autour de la vaccination et des mesures sanitaires se creusait, on voyait aux actualités des patients mourant de la COVID-19 regrettant ouvertement de s’être entêtés contre la vaccination au nom de la liberté individuelle. Tout aussi tristement, certaines victimes du virus ont persisté dans leur opposition à la vaccination jusqu’à leur dernier souffle.

La pandémie a donc été tragiquement influencée par la polarisation politique poussée à des niveaux parfois absurdes pendant ces années. Dans l’autre sens, comme on en verra des exemples dans les chapitres suivants, cette crise et ses retombées économiques ont aussi fortement influencé le cours de la politique avant et après les élections de 2020, avec des incidences non négligeables sur l’état de la démocratie aux États-Unis.



54«COVID-19 cases and deaths per million in 210 countries as of July 13, 2022», Statista, https://www.statista.com/statistics/1104709/corona-virus-deaths-worldwide-per-million-inhabitants/.

55Comme le souligne le satiriste Andy Borowitz dans cet article mordant: «Trump Tests Negative for Empathy», The New Yorker, 16 mars 2020.


CHAPITRE 7 – ÉCHAPPÉ BELLE: L’ÉLECTION PRESQUE NORMALE DE 2020

Ce qui rend la scène politique américaine à la fois fascinante et exténuante à observer est que ce pays semble être constamment en campagne électorale. Dès le lendemain d’une élection présidentielle, l’attention se tourne vers l’élection de mi-mandat au Congrès, et vice-versa. Une autre constante depuis quelques décennies est la grande stabilité des appuis partisans et l’équilibre relatif entre les deux partis, qui rendent le jeu électoral étonnamment prévisible en dépit des rebondissements de l’actualité politique.

Les années Trump n’ont pas fait exception à ces règles. Ce chapitre couvre la période allant de l’élection de mi-mandat jusqu’au dévoilement des résultats de novembre 2020. De prime abord, ce cycle électoral n’avait rien de normal. Après la résurgence démocrate à mi-mandat, l’année 2019 a été marquée par le pétard mouillé du rapport Mueller au printemps, puis par l’affaire ukrainienne et par le procès en destitution qui l’a suivie. Enfin, comme le relate le chapitre précédent, l’année 2020 a été chamboulée par la pandémie de COVID-19, ses conséquences dévastatrices sur l’économie et l’expérience sans précédent d’une campagne électorale en plein confinement.

Dans une année chargée d’événements et dominée par un président impulsif et erratique, on aurait pu s’attendre à une évolution en montagnes russes des intentions de vote et à un résultat imprévisible. Pourtant, les intentions de vote ont à peine bougé pendant la campagne et l’élection s’est soldée par une grande stabilité des appuis géographiques par rapport à 2016 et par un mouvement marginal du vote dans une direction rendue prévisible par le ralentissement économique dû à la pandémie.

LES FORCES SE METTENT EN PLACE

Les premières chroniques ci-dessous nous ramènent aux débuts de la campagne de 2020. La première faisait le point sur les forces partisanes au lendemain de l’élection de mi-mandat, où le président a subi une défaite qui aurait pu être bien pire. Donald Trump aime étiqueter le Parti démocrate comme la gauche radicale. Comme le rappelle le deuxième article, la gauche de ce parti ne correspond pas vraiment à cette caricature. Cette étiquette de radicalisme est quand même une légende utile pour attiser les craintes des électeurs modérés. Toutefois, le choix de Joe Biden comme candidat démocrate à la présidence est venu tempérer cette perception. C’est d’ailleurs ce que souligne le quatrième texte. Quant à Donald Trump, comme je l’écrivais au départ officiel de sa campagne en juin 2019, plus ça change, plus c’est la même chose.

Élections de mi-mandat: rejeté par le peuple, sauvé par le système

Chronique, 8 novembre 2018

Le refrain populiste de Donald Trump est familier: le peuple est avec lui, mais le système est truqué. Aux élections de mi-mandat, le peuple a voté contre Trump, mais le système électoral lui a permis d’éviter une défaite complète.

Donald Trump l’a échappé belle. On prédisait une vague bleue et elle est venue, mais les dommages pour le président ont été moins importants que ce à quoi on s’attendait. Fidèle à lui-même, Trump présente les résultats comme une victoire, mais il a bel et bien subi un revers. Bien sûr, les républicains ont fait des gains au Sénat, mais les marges de victoire sont presque partout en recul et quelques forteresses ont failli leur échapper. Quand on y regarde de plus près, ni Trump ni les républicains n’ont de raisons pour se péter les bretelles.

La vague bleue est venue

Ce n’était pas un tsunami, mais elle est venue, la vague bleue. À la Chambre des représentants, les démocrates se sont emparés de la majorité. Le dépouillement se poursuit, mais le résultat devrait être environ 229 sièges contre 206, un gain net de 34 sièges pour les démocrates.

C’est beaucoup moins que le gain de 63 sièges que les républicains avaient enregistré en 2010, que Barack Obama avait qualifié de dégelée (shellacking), mais en termes de vote populaire, la majorité démocrate en 2018 (8,4%) est supérieure à celle des républicains en 2010 (6,8 points).

Le boulet Trump

Même si le parti présidentiel perd des plumes à presque toutes les élections de mi-mandat, on aurait pu s’attendre à mieux des républicains cette année en raison de la vigueur de l’économie et de l’emploi. En fait, c’est surtout le faible taux d’approbation du président Trump qui distingue cette élection des autres, ce qui explique une partie des gains démocrates.

Les efforts du président pour enflammer sa «base» ont peut-être aidé marginalement quelques candidats, mais son incapacité à persuader les électeurs (surtout les électrices) sans attache partisane et son effet mobilisateur parmi les démocrates font probablement de Trump un boulet pour son parti.

Un coup de pouce du système

La répartition géographique des électeurs et le tripotage des cartes électorales (gerrymandering) par plusieurs gouvernements d’États républicains donnent un avantage certain à Trump et à son parti. De plus, dans plusieurs États, les républicains ont mis en place des règles électorales qui entravent la participation au détriment de groupes largement démocrates.

En 2016, le système avait avantagé Trump, qui a obtenu la majorité au collège électoral malgré un déficit de près de trois millions de votes au scrutin populaire. Dans plusieurs États qui avaient permis à Trump d’exploiter ce «système», notamment au Michigan, en Pennsylvanie et au Wisconsin, les républicains ont essuyé de lourdes pertes mardi, alors on verra si le populiste Trump arrivera encore à déjouer la volonté majoritaire du peuple en 2020.

Le Parti démocrate américain n’est pas Québec solidaire

Chronique, 14 février 2019

La gauche du Parti démocrate fait des remous ces jours-ci, mais les chances que ce parti se radicalise au point qu’il promette de transformer les États-Unis en un paradis/enfer socialiste sont bien minces.

À en croire certains commentateurs de droite et les ténors du Parti républicain, y compris Donald Trump, la gauche radicale se serait emparée du Parti démocrate. Ce parti deviendrait-il une version américaine de Québec solidaire? Aurait-il perdu toute notion de ce que représente la gouverne d’une économie axée sur l’entreprise privée? Bien sûr que non.

Des voix qui choquent

Une vague de nouveaux élus démocrates a déferlé sur Washington depuis les élections de mi-mandat. Cette vague dérange, mais ces nouvelles voix de gauche apportent un vent de renouveau dans un pays qui en a bien besoin. Avec à sa tête la jeune représentante de New York Alexandria Ocasio-Cortez, l’aile gauche du Parti démocrate réclame l’injection de nouvelles idées sur la place publique, y compris une fiscalité plus égalitaire, l’expansion des protections sociales, l’assurance santé publique pour tous et un engagement plus sérieux dans la lutte aux changements climatiques.

Leur cri de ralliement est l’ambitieux Green New Deal. Faut-il prendre ce plan au pied de la lettre? Probablement pas, mais rappelons-nous ce que certains disaient au sujet de Donald Trump avant son élection: s’il ne faut pas le prendre littéralement, c’est une erreur de ne pas le prendre sérieusement.

Dans la précampagne des primaires présidentielles démocrates, ces idées interpellent les candidats potentiels et il n’est pas étonnant que plusieurs d’entre eux leur accordent du crédit. Cela ne veut pas dire que les aspirants à l’investiture démocrate devront prendre toutes ces propositions, même les plus irréalistes, au pied de la lettre pour gagner. Au contraire, si l’électorat démocrate est ouvert aux idées progressistes, il n’est pas moins conscient de la nécessité de présenter une alternative crédible de gouverne pour défaire Donald Trump.

Les idées de la gauche ne se retrouveront dans le programme démocrate en 2020 que dans la mesure où les principaux porte-parole du parti peuvent articuler leur compatibilité avec la société, l’économie et les institutions politiques américaines existantes.

Pas de promesses en l’air

S’il est sain que le Parti démocrate ouvre la porte à de nouvelles idées, ses leaders savent que le système politique américain est conçu pour rendre les réformes radicales difficiles. Même si les démocrates ont un succès retentissant en 2020, les obstacles aux réformes de gauche sont nombreux. Les démocrates savent aussi qu’il est risqué de promettre monts et merveilles sans pouvoir livrer la marchandise.

Les démocrates auront beau jeu d’inclure des idées résolument progressistes dans leur programme en 2020, si elles sont réalisables, car l’alternative de la droite trumpiste n’est certes pas moins radicale. Ils savent toutefois fort bien qu’un parti qui songe sérieusement à gouverner ne peut pas se payer le luxe des promesses en l’air.

Le Trump Show, prise 2

Chronique, 20 juin 2019

Quatre ans après son entrée en politique, Donald Trump démarrait officiellement mardi sa campagne pour obtenir un second mandat en novembre 2020. Les circonstances et les décors ont changé, mais pas le style ni le contenu.

Même si le rassemblement d’Orlando marquait le lancement officiel de la course électorale pour 2020, Donald Trump est en campagne depuis le premier jour de sa présidence en répétant le même message de la même façon qu’en 2016.

Comme les sondages suggèrent que ça ne lui réussit pas, on aurait pu s’attendre à du nouveau, mais ce rassemblement inaugural ressemblait à tous les autres. Trump n’a pas changé. Il ne changera pas.

Plus ça change…

Beaucoup d’autres choses ont changé en quatre ans. En juin 2015, Donald Trump déclarait sa candidature devant quelques douzaines de figurants rémunérés. Mardi, ils étaient 20 000 entassés dans l’aréna d’Orlando et des dizaines de milliers dehors pour acclamer avec enthousiasme leur idole.

Il y a quatre ans, Donald Trump était un corps étranger dans le Parti républicain. Aujourd’hui, ce parti lui appartient. Il se vantait alors de son inexpérience et promettait une campagne modeste. Aujourd’hui, Trump exploite les avantages de sa fonction et les millions affluent dans les coffres d’une campagne qui sera tout, sauf modeste. On prenait Trump à la légère en 2015. Plus maintenant. Ses chances de réélection sont réelles, et s’il était largement sous-estimé en 2015, ce n’est certes plus le cas.

… plus c’est pareil

Mardi, il n’y a pas eu de surprises. Trump est resté Trump: la même gestuelle de mâle alpha, les mêmes insultes puériles, la même fixation maladive sur Hillary Clinton, les mêmes exagérations invraisemblables, les mêmes mensonges pathologiques.

Il a répété ses mensonges habituels, entre autres sur les politiques de santé, les services aux vétérans et sur son mur, sans oublier ce qu’il invente pour calomnier ses adversaires. Même quand les faits crus l’avantagent, comme pour l’économie, il les cuisine et les exagère, souvent de façon caricaturale.

Le style et le contenu du message de Trump ne changent pas. Cela enchante ses partisans inconditionnels, mais l’électorat général semble s’en lasser autant, sinon plus, qu’il ne s’en offusque.

Nouvelle normalité?

Étant donné la bonne tenue de l’économie et l’avantage dont dispose un président en exercice, les chances de réélection du président devraient «normalement» être bien meilleures que ce que les sondages actuels suggèrent.

Le problème, pour Trump, est que sa présidence n’est pas «normale». Malgré l’économie favorable, une solide majorité de ses concitoyens désapprouve sa façon de gouverner et de faire de la politique.

Pourtant, Trump garde le cap. Peut-être fait-il le pari que s’il ne peut pas devenir lui-même «normal» il parviendra d’ici à novembre 2020 – à force de mentir, d’enfreindre les normes et d’ignorer la plus élémentaire civilité – à redéfinir la normalité à son image. S’il y parvenait, son deuxième mandat ressemblerait probablement au premier, mais les valeurs démocratiques américaines, elles, deviendraient méconnaissables.

Biden choisi par les démocrates: les Américains en ont assez des montagnes russes

Chronique, 12 mars 2020

Après une nouvelle série de victoires convaincantes mardi, Joe Biden est virtuellement assuré de l’investiture démocrate. Biden n’est pas le candidat idéal, mais il a des atouts indéniables pour vaincre Donald Trump.

Mardi soir, Joe Biden promettait de restaurer «la décence, la dignité et l’honneur» à la présidence, dirigeant toutes ses attaques contre l’actuel président, qu’il juge indigne d’occuper la Maison-Blanche.

Le vote de confiance que lui accordent les électeurs démocrates aux urnes et dans les sondages suggère que celui qu’on surnomme «Oncle Joe» correspond à ce que l’électorat américain recherche en ces temps d’incertitude.

Pas le candidat idéal

Joe Biden n’était pas le candidat le plus exaltant dans cette course. Il n’a ni l’armée de disciples ni la pugnacité de Sanders. Connu pour ses gaffes verbales, Biden n’a pas l’éloquence soignée de Pete Buttigieg. Contrairement à Elizabeth Warren, il n’a pas un plan pour chaque problème ni le don des répliques assassines lors des débats.

À 77 ans, après presque 50 ans en politique, l’Oncle Joe ne représente pas un vent de renouveau. Pourtant, après des échecs retentissants en Iowa, au New Hampshire et au Nevada, les électeurs démocrates ont vu en lui l’homme de la situation. Pourquoi?

Un choix rassurant

Après trois ans de crises institutionnelles, les Américains en ont assez des montagnes russes et du spectacle de téléréalité que leur offre la présidence Trump. Quoi qu’en disent Bernie Sanders et ses partisans, les électeurs démocrates souhaitent un retour à la normale et à un leadership honnête, stable et éclairé, pas la révolution.

Avec l’émergence d’une nouvelle crise causée par la propagation de la COVID-19, ce souhait a de bonnes chances de devenir une nécessité impérieuse. Alors que le président Trump a échoué lamentablement à fournir ce leadership, les semaines et les mois qui viennent donneront à Biden l’occasion de démontrer qu’il mérite la confiance que les électeurs démocrates ont placée en lui. À cette crise de santé publique s’ajouteront probablement quelques mois de ralentissement économique qui ne pourront que nuire à Trump en novembre. D’ici là, toutefois, il n’y en aura pas de facile pour Joe Biden.

Course à obstacles

Les opposants de Biden ne lui feront pas de cadeau. Bernie Sanders, malgré les appels de plusieurs démocrates à son désistement, est déterminé à continuer sa croisade. Sanders compte sur le débat à deux de dimanche pour relancer ses attaques contre Biden. Ça ne changera probablement pas les résultats de mardi, notamment en Floride où Biden domine les sondages, mais comme en 2016, l’obstination de Sanders ne peut que nuire à la campagne présidentielle démocrate.

Quant à Donald Trump, il ne ménagera aucun effort pour attaquer Biden, notamment en entretenant les théories du complot les plus farfelues. Même si ces allégations n’ont pas encore réussi à freiner Biden, ce genre de campagne de salissage laisse toujours des traces. Dans ce contexte, si Joe Biden peut maintenir l’image de stabilité qui lui a souri jusqu’à maintenant et s’il peut continuer à représenter la décence, la dignité et l’honneur qui font défaut à son vis-à-vis républicain, tous les espoirs sont permis pour lui en novembre, surtout si l’économie suit la Bourse dans sa dégringolade.

UNE CAMPAGNE AGITÉE, UN ÉLECTORAT (QUASI) IMPERTURBABLE

Lorsqu’on leur demande de commenter une campagne électorale, les politologues passent parfois pour des rabat-joie. Les journalistes et les activistes qui suivent les campagnes au jour le jour s’assurent de maintenir l’intérêt de leurs auditoires respectifs en faisant pratiquement de chaque événement un tournant potentiel. Les spécialistes de la science politique, eux, gardent plutôt les yeux rivés sur les facteurs fondamentaux. Ceux-ci titillent moins notre appétit pour le sensationnalisme, mais ils ont le mérite d’aider à comprendre ce qui se passe vraiment.

Bien sûr, les campagnes importent, mais leur effet est souvent marginal. Ce qui explique davantage les choix électoraux, ce sont les traits socioéconomiques et identitaires des électeurs, qui sous-tendent la construction des identités partisanes et changent peu d’une élection à l’autre. Quant à l’économie, le principal facteur qui puisse influencer les électeurs dont le choix n’est pas arrêté, son influence est parfois mal comprise. C’est la conclusion que tirent les politologues Christopher Achen et Larry Bartels dans un ouvrage indispensable qui déboulonne de nombreux mythes sur les liens entre les souhaits et les préférences des citoyens et leurs choix politiques56.

En mai 2020, peu après la victoire définitive de Joe Biden aux primaires démocrates, j’écrivais les deux premières chroniques ci-dessous pour faire le point sur la campagne et résumer les principaux facteurs à retenir pour comprendre la direction qu’elle allait prendre en novembre. Dans la première, j’identifie les principaux points qui permettaient d’anticiper les résultats qui restaient assez partagés plusieurs mois avant le vote. Déjà, je percevais un avantage pour Biden sur Trump, si tout se déroulait normalement. C’était ce qu’on appelle communément «un gros si».

Dans le texte suivant, j’anticipais le déroulement de la campagne en braquant le projecteur sur les stratégies possibles des partis et sur les principaux champs de bataille où allait effectivement se jouer le dénouement de l’élection, à cause du système bien particulier des élections présidentielles américaines.

La campagne a réservé bien des surprises, mais elle a d’abord révélé à quel point le Parti républicain était devenu un culte à la personnalité de son chef. En effet, lors du congrès de nomination de Trump, les républicains ne se sont même pas donné la peine de présenter un programme électoral et le candidat présidentiel et sa famille y ont occupé une place démesurée.

En regardant l’élection de loin, plusieurs observateurs étrangers ont conclu que les électeurs républicains avaient perdu la raison. Comment expliquer autrement qu’ils appuient un menteur compulsif au comportement si erratique? C’est toutefois une erreur de couper court à l’analyse en prétendant que ceux qui font des choix qu’on juge inacceptables sont stupides. Pour comprendre les appuis à Trump et au trumpisme, il faut fournir un effort pour comprendre – surtout si on ne les partage pas – les motivations, les intérêts et les points de vue des dizaines de millions de citoyens raisonnables qui ont fait ce choix.

Donald Trump peut-il être réélu?

Chronique, 12 mai 2020

Comment s’y retrouver dans la cacophonie des pronostics électoraux? Certains modèles de prévisions permettent d’y voir un peu plus clair, mais la pandémie génère énormément d’incertitude.

Quand il s’agit de prédire les résultats d’élections présidentielles aux États-Unis, tout le monde devient expert. À travers ça, les politologues peinent à se faire entendre. La raison est simple. Il y a trois façons d’anticiper les résultats: les deux premières sont faciles à comprendre, catégoriques et reçues avec enthousiasme par leurs publics cibles; la troisième est complexe, incertaine et elle génère plus d’anxiété que d’enthousiasme. Résumons d’abord les explications faciles, en se limitant à ce qu’elles ont de vrai.

Trump ne peut pas gagner

Pour plusieurs, Trump est un clown incompétent. Voteriez-vous pour un type qui recommande de s’injecter du désinfectant ou d’insérer une lampe ultraviolette là où le soleil ne brille pas? Ben voyons…

Trump enfreint toutes les normes. Il ment constamment. Il courtise les dictateurs. Il pige ouvertement dans la tirelire des fonds publics. Il est accusé sérieusement d’une quinzaine d’agressions sexuelles et de viols. Je pourrais continuer -affaire russe, impeachment, alouette –, mais votre camelot aurait du mal à porter son sac.

Les sondages sont mauvais pour Trump. Son taux d’approbation n’a jamais dépassé 50%. Sur une cinquantaine de coups de sonde en 2020, Trump l’a emporté une seule fois sur Biden.

Son principal atout, l’économie, s’est évaporé. Presque tous les leaders mondiaux ont bénéficié d’un ralliement pendant la pandémie. Pas lui. L’opinion publique juge sévèrement sa gestion de crise.

Trump ne peut pas perdre

Trump est en téflon. Son emprise sur les républicains est absolue et il a tenu ses promesses à sa base partisane. Jusqu’en mars, l’économie allait bien. Les sondages? On s’en moque! Ils se sont trompés en 2016, alors pourquoi les croirait-on en 2020?

Pour Trump, l’avantage que lui confère son poste pour monopoliser l’attention et enfoncer sa vision rose de la réalité dans l’esprit des électeurs est un atout indéniable. La campagne républicaine dispose de fonds quasi illimités et comme le candidat démocrate porte le flanc à la critique, elle ne reculera devant aucune bassesse pour le couler.

Des modèles rabat-joie

Entre ces deux types d’analyses catégoriques, la table est mise pour de vifs débats, où les politologues jouent le rôle de rabatjoie, car leurs prévisions évacuent les détails juteux des campagnes au profit de modèles rébarbatifs. Normalement, cinq facteurs entrent dans ces modèles, dont les deux derniers sont les plus importants:

•Un président en poste est avantagé, surtout si son parti n’a fait qu’un seul mandat à la Maison-Blanche. Avantage Trump.

•Le président écope si le pays est engouffré dans des guerres coûteuses. Avantage (faible) Trump.

•Le challenger est pénalisé si son parti est très divisé, comme Hillary Clinton l’était en 2016, mais Joe Biden a rapidement rallié les démocrates. Match nul.

•Le taux d’approbation du président compte pour beaucoup. Celui de Trump est relativement bas, mais pas pire qu’en 2016. Avantage (faible) Biden.

La croissance économique est le facteur le plus déterminant. L’électorat a toutefois la mémoire très courte. Ce sont les conditions objectives du milieu de l’année qui comptent et, en 2020, elles sont catastrophiques. Avantage Biden.

Prévisions difficiles

Le mot-clé ci-dessus est «normalement». En 2020, il n’y a pas grand-chose de normal. Donald Trump n’est pas un président «normal», mais il a néanmoins réussi l’exploit de normaliser des attitudes et des actions qui auraient condamné n’importe quel autre politicien. Si l’économie avait poursuivi sa course, il aurait pu surmonter ses lacunes.

La pandémie brouille les cartes. Si l’état objectif de l’économie prime, à moins d’un miracle, Trump va perdre. Si on crédite le président pour l’économie d’avant la crise, il a une chance. La pandémie pourrait aussi éclipser tout le reste. Si l’hécatombe s’étend à l’ensemble du pays et si les démocrates arrivent à faire porter au président la responsabilité pour l’ampleur de la crise, Trump perdra. Si Trump arrive à greffer des lunettes roses à un nombre suffisant d’électeurs, ses chances sont bonnes. Le tout se jouera dans une demidouzaine d’États clés. On y reviendra demain (la chronique ci-dessous).

Trump ne ménagera aucun coup bas

Chronique, 13 mai 2020

Normalement, Joe Biden a de bonnes chances de l’emporter sur Donald Trump le 3 novembre. Mais il n’y a pas grand-chose de normal aux États-Unis et le président dispose d’atouts importants pour remonter la pente. Les modèles de prévision dont j’ai parlé à la chronique précédente ressemblent au point de vue d’un avion de reconnaissance en altitude. Ça manque de détails. Les élections, comme les guerres, se décident sur le plancher des vaches. Pour comprendre ce qui va se passer d’ici novembre, il faut situer les principaux champs de bataille et évaluer l’arsenal du candidat qui paraît tirer de l’arrière.

Six champs de bataille

Les présidentielles, ce sont 51 élections distinctes, dans 50 États et dans le District de Columbia, pour élire les 538 membres du collège électoral. Dans chaque État, sauf au Maine et au Nebraska, le candidat en tête recueille tous les votes. Il en faut au moins 270 pour gagner.

Dans la plupart des États, les écarts sont si grands et les préférences partisanes si ancrées qu’on peut facilement prédire le gagnant. À ce stade-ci, Donald Trump peut compter sur environ 204 votes sûrs, et Joe Biden peut miser sur environ 232 votes.

L’élection se jouera essentiellement dans six États: la Pennsylvanie (20 votes), le Michigan (16), le Wisconsin (10), la Floride (29), la Caroline du Nord (15) et l’Arizona (11). Trump a gagné ces six États en 2016 par des marges assez minces. Dans ces États-clés, Biden devance Trump dans 38 des 46 sondages réalisés en 2020. Les républicains y ont affiché de très nets reculs aux élections de mi-mandat en 2018.

Les atouts de Donald Trump

Joe Biden part donc favori. J’entends déjà les critiques entonner qu’Hillary Clinton était aussi en tête des sondages en 2016 et qu’il faut donc jeter ces prévisions à la poubelle. C’est absurde. Une avance dans les sondages à six mois d’une élection n’est pas une garantie de victoire, mais c’est loin d’être un désavantage.

Donald Trump dispose d’atouts non négligeables comme président en temps de crise, mais il est parfois lui-même son pire ennemi. Il jouit notamment d’une intense couverture médiatique, qu’il gaspille en partie en offrant un spectacle désolant lors de ses conférences télévisées. Trump ne reculera toutefois devant rien pour subordonner la réponse gouvernementale à la pandémie à ses intérêts électoralistes… et ça pourrait fonctionner.

Sa tentative de réécrire l’histoire de l’affaire russe et de la retourner contre l’administration précédente pourrait brouiller les cartes en sa faveur. Il faut aussi mettre dans la balance les efforts inlassables des républicains, de leurs porte-voix médiatiques et d’une armée de trolls et de robots russes sur l’Internet pour salir la réputation de Biden par tous les moyens. Il importe finalement de rappeler que la campagne Trump dispose d’un budget colossal et d’une organisation bien rodée.

Stratégie risquée

Trump bénéficiera aussi des efforts des gouvernements d’États contrôlés par les républicains (dont plusieurs États clés) pour restreindre l’accès au vote de groupes typiquement démocrates. Le problème de l’accès au vote se pose particulièrement dans le contexte de la pandémie.

Alors que les demandes se multiplient pour favoriser des méthodes de votation plus sécuritaires, les républicains s’y opposent systématiquement, comme lors du fiasco de l’élection printanière du Wisconsin. Il ne faut pas sous-estimer les risques énormes que prennent les républicains, qui prônent un relâchement des mesures de distanciation sociale dans des États où la pandémie progresse encore.

Nuire en voulant aider

Cet empressement pourrait provoquer dans ces États un double choc sanitaire et économique qui se retournerait contre Trump.

Bref, à six mois de l’élection, Donald Trump a une pente à remonter. Quoi qu’on pense de ses atouts pour y parvenir – ils sont réels, car une bonne partie de l’électorat lui fait encore confiance –, cette remontée dépend d’une stratégie extrêmement risquée.

Deux choses sont certaines. Dans cette campagne qui promet d’être surréaliste, Donald Trump ne ménagera aucun effort ni aucun coup bas pour éviter la chute. S’il tombe, il ne s’éclipsera pas en douceur en marchant vers le soleil couchant.

Convention de nomination de Donald Trump: le Parti républicain arnaqué

Chronique, 27 août 2020

La convention républicaine confirme que le parti d’Abraham Lincoln est devenu un culte à la personnalité de Donald Trump qui ne reculera devant rien pour atteindre ses objectifs. Il suffisait de jeter un coup d’œil aux affiches annonçant le «téléthon Trump» pour s’en rendre compte.

Quand un président bouscule les conventions pour se mettre en vedette chaque soir de sa convention de nomination, quand la moitié des têtes d’affiche sont des membres de sa famille et que la loyauté personnelle envers le chef prime avant tout, on peut parler d’un culte. Les électeurs se laisseront-ils embarquer?

Le programme, c’est Trump

Pour illustrer la transformation du «Grand Old Party» en culte de la personnalité, il suffit de constater qu’en lieu et place de la traditionnelle «plateforme», les républicains ont promis de suivre Donald Trump, quoi qu’il fasse et quoi qu’il dise. Au lieu d’un programme, les républicains ont endossé une liste des 50 «priorités» de Trump, un ramassis d’extraits de discours partisans et de promesses creuses sans modalités spécifiques. Ce centrage exclusif du parti sur son leader est apparent dans presque toutes les interventions télévisées, où la surenchère des éloges dithyrambiques et des propos déjantés provoque un mélange de stupéfaction et de fous rires.

Le festival du ressentiment

Le fond du message n’a pas vraiment changé depuis 2016, alors que Donald Trump avait réussi à cultiver toutes sortes de ressentiments pour convertir juste assez d’électeurs démocrates pour faire basculer quelques États clés. Certains participants à cette grand-messe trumpiste se croient obligés de haranguer une foule imaginaire en hurlant à tue-tête. Presque tous misent sur la peur, le ressentiment et les préjugés, en tenant un discours d’une partisanerie tellement primaire qu’ils n’atteindront que les convertis.

Les rares élus qui participent à cette convention ont l’air d’avoir été pris en otage, plusieurs grands noms du parti boycottent l’événement et certains sont résolus à appuyer Biden. Pendant ce temps, le président ouvre la porte toute grande aux complotistes fêlés de QAnon.

Les électeurs dupés?

Normalement, un parti s’attendrait à une remontée de ses appuis à la suite de la convention. Ça n’est pas arrivé à Joe Biden, qui a conservé son avance de huit à dix points dans les sondages, et ça n’arrivera probablement pas à Donald Trump. C’est pourtant le pari que fait le président, qui s’attend à rééditer sa remontée de 2016 en ressortant les déclarations dystopiques et les promesses grandiloquentes qui sont sa marque de commerce. Ça ne convaincra pas grand monde, mais cette convention confirme que Trump est prêt à faire fi des normes et des lois qui devraient normalement assurer l’intégrité du processus électoral.

Utilisant illégalement la Maison-Blanche aux frais des contribuables comme décor de son spectacle partisan, Trump signale qu’il ne reculera devant rien pour utiliser ses pouvoirs exécutifs qu’il croit illimités pour aider sa réélection. La majorité des électeurs n’est pas dupe. Reste à savoir si elle pourra se prononcer sans trop d’entraves.

Comprendre l’électorat de Trump

Chronique, 27 octobre 2020

Comme environ 85% des Québécois désapprouvent Donald Trump, plusieurs trouvent difficile à comprendre le fait qu’il reçoive tant d’appuis. Pourquoi plus de 40% des Américains votent-ils pour ce menteur compulsif, cet incompétent notoire qui abuse de son pouvoir et qu’on accuse de multiples crimes et inconduites sexuelles, fiscales et autres? Certains commentateurs disent que ces Américains qui appuient Trump sont stupides ou, pire, malfaisants. Ce genre de raccourci n’aide pas la compréhension.

Des raisons «légitimes»

Une bonne partie de l’électorat de Trump est constitué de loyaux républicains qui réprouvent ses travers personnels, mais approuvent ses choix politiques. Pour les idéologues conservateurs religieux et économiques, ces politiques et l’ancrage à droite des tribunaux fédéraux justifient pleinement d’appuyer un président qui n’est pas un modèle de vertu.

De la part d’entrepreneurs lésés par la lourdeur fiscale et réglementaire, l’appui à Trump est compréhensible. Il n’est pas non plus illégitime pour ceux qui ont bénéficié de la bonne tenue de l’économie de croire que Trump y était pour quelque chose. On peut aussi comprendre que certains laissés-pour-compte de la mondialisation aient vu le nationalisme économique de Trump comme une planche de salut.

Des raisons «déplorables»

L’appui à Donald Trump dépasse toutefois cette base «raisonnable». Une bonne partie de son succès politique vient de l’exploitation de divisions et de préjugés, qu’il s’agisse de racisme, de nativisme ou de misogynie. La frange d’extrémistes parmi ses partisans a aussi de quoi inquiéter.

Faut-il pour autant vilipender tous ceux qui votent pour Trump et, par extension, tout le peuple américain? Ça ne mène généralement nulle part d’expliquer les dérapages d’un système politique par la stupidité ou la mauvaise foi des gens ordinaires. Il faut plutôt aller voir du côté de l’instrumentalisation de ces attitudes, tant légitimes que déplorables, par des acteurs politiques, médiatiques, économiques et autres.

Des raisons «déterminantes»

Cela dit, les deux blocs partisans sont assez équilibrés aux États-Unis et le résultat de l’élection dépendra d’électeurs dont le choix n’est pas prédéterminé par l’intérêt, l’idéologie ou les ornières partisans. Ce qui fera pencher la balance sera entre autres le jugement des électeurs sur le bilan de ce président, entaché notamment par les abus de pouvoir et l’incompétence. Même quand l’économie allait assez bien, avant la pandémie, le recul républicain aux élections de mi-mandat et les sondages défavorables laissaient présager le rejet de Trump par l’électorat.

Sa réponse tragiquement inadéquate à la pandémie est venue confirmer ce jugement sévère des électeurs, et on l’identifiera sans doute comme une raison majeure pour la défaite de Trump, si la tendance se maintient. Cette défaite ne signifierait pas pour autant la disparition des fondements «déplorables» du trumpisme. Pour notre part, si on se contente de dire que le trumpisme s’explique par des formules simplistes comme «ils sont fous ces Américains», on risque de ne pas voir venir ce genre de mouvement s’il se pointe chez nous.

SOULAGEMENT ET NOUVEAUX DÉFIS

Comme prévu, Joe Biden a fini par l’emporter. Son avance de sept millions de votes au scrutin populaire national était substantielle57. Toutefois, sa marge de victoire modeste dans les trois États qui lui ont donné la majorité au collège électoral donnait prise à la contestation des résultats que Donald Trump avait annoncée depuis des mois et qui a dégénéré dans les semaines suivantes.

Le fait qu’il ait fallu attendre plusieurs jours le dépouillement final des votes postaux dans les États les plus chaudement contestés a joué en faveur de la stratégie de Donald Trump, qui cherchait à alimenter les doutes sur la validité de l’élection (j’y reviens au chapitre 8). Ma première réaction au surlendemain de l’élection, alors que les résultats partiels annonçaient une victoire de Biden qui restait à confirmer, en était une de soulagement, mais surtout d’étonnement devant l’ampleur de l’appui que Donald Trump avait su conserver après quatre ans de règne chaotique.

Le trumpisme restera

Chronique, 5 novembre 2020

Si la tendance se maintient, Joe Biden obtiendra une victoire serrée au collège électoral et tous les éléments seront en place pour la consolidation de l’emprise du trumpisme sur le Parti républicain58.

Bien qu’il ait obtenu le plus grand nombre de votes de l’histoire des élections présidentielles américaines et une solide majorité du scrutin populaire, la victoire apparente de Joe Biden au collège électoral est en voie d’être acquise par la plus mince des marges. Ce résultat probable ouvrira la voie à un transfert du pouvoir qui a des chances de ne pas être très pacifique et il suggère que le trumpisme est là pour de bon.

In extremis pour Biden

Hier soir, il ne restait que l’annonce officielle des victoires pratiquement assurées de Biden au Nevada et en Arizona pour sceller l’issue de la plus rocambolesque campagne présidentielle de l’histoire moderne des États-Unis.

Les démocrates seraient sans doute plus à l’aise si la Géorgie et la Pennsylvanie basculaient vers Biden, mais un résultat final incroyablement serré de 270 à 268 s’annonce, ce qui n’a rien de très rassurant59. Les minces marges de victoire de Biden dans plusieurs États mèneront à des recomptages et à des contestations judiciaires qui occuperont des hordes d’avocats pendant des semaines.

Des troubles à la mesure de Trump

Le président Trump n’a jamais caché son intention de contester tout résultat électoral qui lui serait défavorable par tous les moyens imaginables. Trump s’attend à ce que «ses» juges à la Cour suprême lui donnent raison quand il contestera le vote dans plusieurs États et les législateurs républicains dans ces États sont prêts à l’appuyer en refusant de certifier les résultats du vote ou même en désignant des listes de grands électeurs favorables à Trump si l’incertitude persiste. Les groupes de partisans extrémistes de Trump ne manqueront pas non plus d’entretenir le climat d’instabilité par des manifestations qui pourraient mal tourner.

Le trumpisme est là pour de bon

Ces scénarios ne devraient pas empêcher la transition vers une nouvelle administration en janvier et même si les agents des services secrets doivent l’extraire de la Maison-Blanche manu militari, Donald Trump ne s’effacera pas comme un cowboy qui trotte vers le soleil couchant. Trump continuera à assouvir son besoin insatiable d’attention en monopolisant l’espace médiatique conservateur.

Qu’il envisage ou non un retour en 2024, il veillera à ce que son héritage ne s’éteigne pas et à ce que la transformation du Parti républicain en Parti de Trump se concrétise à long terme. Surtout, les idées, les attitudes et les ressentiments qui animent la base partisane de Trump et les conditions qui ont favorisé son ascension politique ne disparaîtront pas du jour au lendemain.

La tâche de ranimer la marche vers les idéaux démocratiques et républicains des États-Unis après la présidence Trump ne sera pas de tout repos.

Les Américains l’ont échappé belle

Chronique, 10 novembre 2020

Les États-Unis ont évité de peu une réélection de Donald Trump, qui aurait entraîné ce pays encore plus loin vers le populisme autoritaire. Il ne lui manquait que la compétence.

Depuis samedi, ceux qui croient à la démocratie libérale poussent un soupir de soulagement. L’électorat a montré la porte à Donald Trump. Cela n’empêche pas que plus de 70 millions d’Américains ont cautionné le populisme autoritaire qu’il représentait et il s’en est fallu de peu pour que les États-Unis fassent un immense pas en arrière dans la poursuite des idéaux de leurs fondateurs.

Populisme autoritaire

Le penchant autoritaire de Donald Trump a toujours été évident et il l’est encore aujourd’hui dans son refus obstiné de concéder sa défaite. Dans ses pires manifestations, le populisme est une idéologie qui cherche à justifier un régime autoritaire par la prétention que lui seul représente le «peuple véritable». Trump incarnait cette vision en niant la légitimité de toute opposition et en s’efforçant de faire taire ses critiques.

C’est tout le contraire de l’idéal américain, hérité de James Madison, d’une démocratie pluraliste où la politique ne vise pas l’imposition de la volonté du plus fort, mais la recherche d’un équilibre. Quand tous les équilibres sont ébranlés, le populisme autoritaire offre les certitudes qui font défaut au pluralisme et donne aux laissés-pour-compte un pouvoir symbolique s’ils jettent leur dévolu sur un leader «fort» qui prétend les représenter.

Il aurait pu réussir

Donald Trump avait beaucoup d’atouts pour transformer à son image la démocratie américaine. Sa célébrité, le mythe de son image d’homme d’affaires à succès, son absence de scrupules à défendre exclusivement ses partisans et son pouvoir absolu sur le Parti républicain sont autant de forces qui auraient pu lui permettre de prévaloir.

Aussi, en transgressant systématiquement les normes de la présidence, il a fini par faire accepter son comportement comme normal par tous ceux qui craignaient de perdre l’appui de ses fidèles partisans et à normaliser le virage autoritaire dans lequel il entraînait inexorablement son pays.

L’ingrédient manquant

Ce qui aura manqué à Donald Trump, c’est la compétence. Donald Trump ne savait pas ce qu’il faisait à son poste et il n’avait ni la discipline ni les aptitudes pour apprendre. La pandémie a été l’exemple le plus tragique de son inaptitude à déployer les instruments du pouvoir. Son incapacité, ne serait-ce qu’à feindre l’empathie pour les millions de victimes de la COVID-19, aura été l’un des exemples les plus patents de son incompétence.

Ailleurs, les leaders qui ont eu le flair politique de prendre cette crise au sérieux et de fournir un effort honnête pour la confronter ont été récompensés par l’opinion publique. Dans certains cas, leurs électeurs les ont plébiscités avec enthousiasme. Donald Trump a failli lamentablement, mais il a quand même presque été réélu. On peine à imaginer jusqu’où un leader avec tous ses atouts, l’appui inconditionnel d’un grand parti et avec en prime la compétence, aurait pu – ou pourrait un jour – mener les États-Unis dans la voie vers l’autoritarisme.

* * *

Vraiment, cette élection de 2020 était exceptionnelle et sans précédent à tous les points de vue, ou presque. Presque, parce que malgré les nombreuses pathologies du personnage et de la gouverne de Trump, malgré les dommages qu’il a infligés au leadership international des États-Unis, malgré les abus de pouvoir et les comportements déviants ou potentiellement criminels de ce président pas comme les autres, malgré la tragique démonstration d’incompétence qu’a été sa gestion de la COVID-19, et malgré les circonstances exceptionnelles d’une élection en contexte pandémique, l’électorat américain a voté de façon remarquablement normale et prévisible. En dernière analyse, c’est le déclin marqué de l’économie américaine et du pouvoir d’achat des ménages dans les quelques mois qui ont précédé l’élection qui a suffi pour éviter un deuxième mandat de Trump.

C’est la leçon qu’il faut retenir à l’approche des élections de mi-mandat de 2022 et des présidentielles de 2024, qui seront avant tout dominées par le retour en force de l’inflation. Celui-ci jouera en la faveur des républicains et d’un éventuel retour de Trump, s’il n’est pas carrément disqualifié par les accusations qui lui pendent au-dessus de la tête. Le problème est que le fonctionnement tout à fait normal de la démocratie américaine présente des risques de mettre en péril les idéaux qui définissent cette même démocratie. C’est le thème du chapitre qui suit.



56Christopher H. Achen et Larry M. Bartels, Democracy for Realists: Why Elections Do Not Produce Responsive Government, Princeton, Princeton University Press, 2016. Dans la postface de la deuxième édition, les auteurs notent que même lors de l’élection atypique de 2016, le comportement de l’électorat n’était pas sensiblement différent. Bartels a dit à peu près la même chose pour celle de 2020. Larry M. Bartels, «Trench Warfare: The 2020 Election in Historical Perspective», The Vanderbilt Project on Unity and American Democracy, www.vanderbilt.edu/unity/2021/02/09/trench-warfare/.

57Au scrutin populaire, Joe Biden a obtenu 81,3 millions de votes (51,3%) et Trump en a reçu 74,2 millions (46,9%), pour une marge de victoire au collège électoral de 306 à 232 en faveur de Biden. Les trois États qui ont assuré une majorité à Biden sont l’Arizona (marge de victoire de 10 457; 11 votes au collège électoral), la Géorgie (marge de 11 779; 16 votes) et le Wisconsin (marge de 20 682; 10 votes). Un déplacement de quelques milliers de votes dans ces trois États aurait donc pu signifier une égalité au collège électoral (269 à 269), qui aurait forcé un vote à la Chambre des représentants selon une formule archaïque qui aurait donné la victoire à Donald Trump.

58L’élection a eu lieu le mardi 3 novembre. Étant donné la faible marge d’avance de Joe Biden dans certains États clés et le délai de comptage dû au grand nombre de votes au scrutin postal, la victoire de Biden n’a été confirmée que le samedi suivant, le 7 novembre.

59La Pennsylvanie et la Géorgie ont effectivement basculé en faveur de Biden et le résultat officiel au collège électoral a été moins serré: 306 votes pour Biden contre 232 pour Trump, exactement la même marge obtenue par Trump en 2016, que ce dernier a ensuite systématiquement qualifiée de raz-de-marée en sa faveur.


CHAPITRE 8 – LE TRUMPISME ET LE MALAISE DÉMOCRATIQUE AMÉRICAIN

Dans les derniers vers du poème The Hollow Men, T.S. Eliot écrivait: «This is the way the world ends, not with a bang, but a whimper60.» Il en va ainsi de la démocratie. Les démocraties, lorsqu’elles échouent, ne meurent habituellement pas d’un grand choc, mais s’éteignent en douceur. C’est le sort que craignent aujourd’hui un nombre croissant d’observateurs à propos de l’une des plus anciennes démocraties libérales du monde. La démocratie américaine est atteinte d’un malaise profond, dont l’ascension de Trump et du trumpisme est un symptôme.

C’est une préoccupation qui m’accompagne depuis plusieurs années. Assiste-t-on à la fin tranquille de l’expérience démocratique américaine? Je n’ai pas la réponse définitive à cette question, mais ce chapitre fournit quelques indices utiles et quelques pistes de réflexion. La question n’est pas entièrement nouvelle. La démocratie américaine n’a jamais été parfaite, comme en témoigne la longue histoire de l’esclavage, des discriminations raciales, de l’extension inachevée du droit de vote et des inégalités socioéconomiques, entre autres défis à «l’union plus parfaite» que les fondateurs de la république américaine appelaient de leurs vœux dans le préambule de la Constitution de 1787.

QUEL MALAISE?

En quoi consiste ce malaise démocratique? D’abord, il faut s’entendre sur ce qu’est une démocratie saine, ce qui n’est pas simple. Je ne prétends pas pouvoir définir ici la démocratie en quelques lignes. Celle-ci repose bien sûr sur la possibilité pour les citoyens de choisir leurs dirigeants dans des élections libres et justes. Mais ce n’est pas tout. Une démocratie saine repose sur l’État de droit et garantit à tous ses citoyens le respect de leurs droits et libertés, mais aussi le respect tout court. Une démocratie saine garantit la liberté de conscience, la liberté d’expression et celle de la presse. Dans une démocratie saine, la vérité prime sur le mensonge et tous devraient pouvoir s’entendre sur l’existence de faits objectifs. Une démocratie saine possède des institutions et des règles pour éviter la concentration excessive du pouvoir et en assurer le transfert pacifique d’un dirigeant au suivant. Dans une démocratie saine, les citoyens et les élus partagent certaines valeurs et adhèrent à certaines normes qui transcendent les partis et les idéologies, et ces règles non écrites sont aussi importantes que les règles écrites. Dans une démocratie saine, chaque parti politique reconnaît que les autres partis ont le droit légitime de gouverner si telle est la volonté des électeurs.

Ces propositions ne font que gratter la surface d’une définition de la démocratie, mais elles donnent quelques indices qui permettent d’établir l’existence d’un malaise démocratique dans les États-Unis aujourd’hui. C’est ce que font les textes regroupés dans ce chapitre, qui décrivent et commentent les différentes dimensions de ce malaise, tel qu’il s’est révélé pendant et après le mandat de Trump.

La première section comporte quatre textes publiés dans les premières années de l’administration Trump. Dans le premier, je fais le point sur les principales leçons à retenir au terme de l’année 2016. Cette année-là a été marquée par l’étonnante élection de Donald Trump, mais aussi par l’apparition de symptômes profonds du malaise démocratique. Le second est un des nombreux textes que j’ai commis sur la «dérive autocratique» qui a marqué l’ensemble de la présidence de Donald Trump. Les deux suivants sont des comptes rendus d’ouvrages qui permettent de saisir la nature du risque pour la démocratie que représentent Trump et le trumpisme, et la place du populisme en tant qu’instrument politique à la base de ce mouvement.

Trois victimes de 2016

Chronique, 29 décembre 2016

Aux États-Unis, la grande faucheuse a été impitoyable en 2016, mais elle n’a pas emporté que des personnages marquants. Elle compte aussi quelques grandes idées parmi ses victimes. En faisant le bilan d’une année passée à suivre les tribulations politiques de nos voisins du Sud, je ne peux m’empêcher de constater le piteux état de quelques idées dont dépend la santé politique de ce pays.

Les normes démocratiques

Une démocratie doit respecter certaines règles formelles minimales, mais sa santé se mesure aussi par l’adhésion à des normes informelles. Normalement, les infractions à ces règles non écrites sont sanctionnées. En 2016, elles ont été récompensées.

La campagne de Donald Trump a transgressé impunément ces règles. Jamais, à l’époque moderne, n’avait-on vu un candidat insulter systématiquement ses opposants ou en appeler ouvertement à l’emprisonnement de son adversaire, tout en encourageant un discours infiniment plus cru chez ses militants.

On n’avait jamais vu non plus un candidat annoncer qu’il n’accepterait les résultats que s’il gagnait. D’autres candidats ont reçu l’appui de racistes, xénophobes et autres bigots, mais jamais n’en avait-on vu un cultiver ces appuis en légitimant ces idées. De plus, en bloquant une nomination à la Cour suprême, le Sénat républicain a nié le pouvoir légitime du président. En Caroline du Nord, un gouverneur républicain sortant a amputé les pouvoirs de sa fonction avant l’arrivée de son successeur démocrate.

Le respect des faits

Parmi les règles démocratiques malmenées en 2016, le respect de la vérité et des faits empiriques vérifiables m’apparaît la plus grande victime. Ce n’est pas pour rien que le dictionnaire Oxford a fait de post-truth son mot de l’année. La définition dit tout: «circonstances où les faits objectifs importent moins dans la construction des opinions que l’appel aux émotions et aux croyances».

En 2016, les campagnes politiques ont trituré les faits de façon si routinière qu’un débat politique rationnel – nécessaire à une vie démocratique saine – semble être devenu impossible. Et, comme pour les autres normes transgressées, le populisme de droite qui s’est emparé d’un Parti républicain déjà largement gagné par l’aveuglement partisan est à blâmer. Ne pas reconnaître ce déséquilibre est en soi un refus d’accepter les faits.

L’équilibre des médias

Comment couvrir objectivement un environnement politique où les faits n’ont plus d’importance? Comment faire preuve d’équilibre quand presque toutes les transgressions sont le fait d’un seul parti? En 2016, les médias sont tombés à pieds joints dans le piège que leur a tendu Donald Trump. La sacro-sainte règle de l’équilibre les a amenés à normaliser une candidature pathologique.

Les fausses équivalences étaient omniprésentes, sans oublier l’impact dévastateur des fausses nouvelles, des croyances nocives et des théories du complot sur les médias sociaux, qui compliquent le rôle des médias dans une saine délibération démocratique. Somme toute, la démocratie américaine émerge de l’année passablement amochée. On ne sera pas fâchés que 2016 soit derrière nous, mais il serait imprudent d’en oublier les leçons.

Dérive autocratique?

Chronique, 8 février 2018

On savait déjà que Donald Trump a une conception assez particulière des normes démocratiques, mais les événements donnent de plus en plus raison à ceux qui craignent une dérive vers l’autocratie.

Les signes avant-coureurs étaient là. Lors de sa nomination en juillet 2016, Trump avait proclamé que lui seul pouvait sortir son pays d’un «marasme» dont il fabriquait de toutes pièces les pires symptômes. On se souvient aussi de son hésitation à condamner sans équivoque les manifestants nazis et suprématistes blancs de Charlottesville. Et que dire des nombreuses occasions où il a utilisé la présidence comme un levier de gains financiers pour lui et sa famille? Surtout, Trump ne manque jamais l’occasion de faire l’éloge de leaders «forts» comme Vladimir Poutine, entre autres.

Paroles anodines?

Chaque fois qu’il semble se comporter comme un président «normal», comme lors du discours sur l’état de l’Union, on s’imagine que Trump finira par comprendre qu’il ne peut pas simultanément être «leader du monde libre» et agir en autocrate. Ça ne dure jamais longtemps. Lors d’une assemblée partisane vendredi, il qualifiait de «trahison» le fait que certains législateurs démocrates se soient abstenus d’applaudir pendant son discours sur l’état de l’Union. Ses partisans disent qu’il blaguait, mais on ne rigole pas avec une offense passible de la peine capitale. Il y a un nom pour le genre de régimes où ceux qui osent ne pas applaudir le leader suprême sont considérés comme des traîtres.

La publication de livres qui mettent en garde contre la détérioration des normes démocratiques aux États-Unis à l’ère de Trump est une industrie florissante. Des ouvrages comme Trumpocracy, de l’ex-conseiller républicain David Frum, ou How Democracies Die, des politologues Steven Levitsky et Daniel Ziblatt, suggèrent que les États-Unis aujourd’hui partagent plusieurs traits communs avec des démocraties qui ont succombé à l’autoritarisme. Une dérive autocratique, soulignent-ils, peut arriver doucement, sans qu’on s’en rende compte. Les premiers pris dans ce collimateur sont les élus républicains. Encarcanés dans la partisanerie et terrifiés de perdre l’appui des trumpistes s’ils osent critiquer leur héros, ceux-ci refusent de dénoncer la dérive autocratique qu’ils ont devant leurs yeux.

Normaliser l’anormal

Qu’il s’agisse des déclarations intempestives de Trump, de ses tractations éthiquement douteuses ou de ses efforts pour discréditer l’enquête sur l’affaire russe, les républicains laissent tout passer. En normalisant tout ce que fait Trump, les membres de son parti contribuent à affaiblir les normes démocratiques.

Tout le monde sait que la domination militaire des États-Unis est écrasante et ce genre de défilé à la nord-coréenne sera aussi inutile que coûteux, mais les critiques seront accusés de ne pas appuyer les troupes. Pendant quelques heures, donc, pendant que les tanks broieront l’asphalte face à son estrade d’honneur, Donald Trump pourra se satisfaire d’être aussi fort que les leaders qu’il admire tant.

La démocratie américaine en péril?

Blogue, 13 avril 2018

La démocratie est-elle menacée aux États-Unis? Dans un ouvrage récent, deux politologues de Harvard identifient les traits communs d’un grand nombre de situations où la démocratie a cédé le pas à l’autoritarisme61. Plusieurs de ces traits sont présents dans les discours et les actions du président américain Donald Trump. Il y a de quoi s’inquiéter.

Une démocratie peut-elle mourir? On connaît la réponse à cette question depuis longtemps. Presque tous les mouvements fascistes et autoritaires du xxe et du xxie siècles ont émergé dans des pays où la démocratie était établie, à divers degrés, et où des règles constitutionnelles auraient en principe dû prévenir un glissement vers l’autoritarisme. On en a vu des exemples récents en Hongrie, au Venezuela, aux Philippines, au Pérou, en Turquie et en Russie, notamment. Ces régimes n’ont pas commis les pires excès des nazis et des fascistes des années 1930 et 1940, mais on y a assisté à une perversion des règles constitutionnelles qui a favorisé la concentration du pouvoir et l’érosion des droits fondamentaux. Ces exemples démontrent que la démocratie disparaît rarement tout d’un coup, elle s’éteint tranquillement.

La démocratie pourrait-elle disparaître aux États-Unis, le pays qui se targue d’avoir la plus ancienne constitution démocratique du monde? Selon Levitsky et Ziblatt, l’ascension politique et la gouverne de Donald Trump portent à croire que la démocratie américaine est vulnérable. Ils identifient quatre catégories de signes avant-coureurs de la déchéance des démocraties, dont ils perçoivent des traces aux États-Unis à l’ère de Trump. Il importe de les explorer un à un.

1. Rejet des règles du jeu démocratique ou affaiblissement de l’engagement à respecter ces règles

On n’a pas encore vu de gestes aussi flagrants que la suspension des élections ou l’appel à la prise du pouvoir par la force dans les États-Unis de Trump. Les normes du jeu démocratiques n’en sont pas moins remises en cause suffisamment pour justifier une certaine inquiétude. Les auteurs rappellent les déclarations du candidat Donald Trump qui émettait des doutes, avant l’élection sur sa reconnaissance de la légitimité des résultats advenant une défaite. On note aussi les efforts du Parti républicain dans plusieurs États pour limiter l’accès au vote de catégories d’électeurs qui penchent vers les démocrates. Même s’il faut en prendre et en laisser dans les déclarations de Trump, on ne compte plus les occasions où celui-ci a émis des critiques acerbes sur les contraintes que la Constitution impose à son pouvoir.

Encore plus que le respect des règles constitutionnelles écrites, c’est le respect de normes informelles qui assure la solidité des institutions et des pratiques de la démocratie libérale et de l’État de droit. À cet égard, il y a lieu de s’inquiéter de l’acceptation tacite par de larges pans de la société américaine et du leadership républicain de la propension systématique de Donald Trump à enfreindre les normes et les traditions politiques américaines, y compris son dédain pour la plus élémentaire civilité. Il y a aussi de quoi s’inquiéter que les seuls politiciens qui ne sont pas la cible de ses attaques personnelles sont des autocrates de la trempe de Vladimir Poutine.

Les républicains du Congrès ne sont guère mieux. Depuis janvier dernier, presque toutes les législations majeures ont été traitées en court-circuitant les procédures législatives normales. Avant même l’arrivée de Trump, ils avaient aussi refusé carrément de considérer la nomination d’un juge à la Cour suprême par le président Obama.

2. Négation de la légitimité des opposants politiques

Un trait commun des autocrates est celui de dépeindre leurs opposants politiques comme des criminels ou des ennemis de la nation. Ce n’est pas d’hier que les républicains disent que les démocrates sont indignes de gouverner. C’est dans les années 1990, notamment à l’inspiration de Newt Gingrich, que cette radicalisation du discours a pris le dessus. On a vu ce genre de comportement extrême pendant la campagne de 2016, alors que «Lock Her Up» était un slogan du Parti républicain. Le climat de méfiance et d’hostilité mutuelle entre les deux grands partis est devenu un aspect incontournable du paysage politique américain qui pourrait faciliter le glissement vers l’autoritarisme.

3. Tolérance ou incitations à la violence

Les États-Unis ne sont pas encore rendus à une situation où un parti ou un personnage aux visées autoritaires peut compter sur des milices armées ou des forces paramilitaires pour l’appuyer, mais il n’en est pas moins évident que le recours à la violence ou son acceptation tacite n’est pas très loin de la surface dans le monde politique de Donald Trump.

Comme je le notais en mars 2016, «il n’est pas étonnant que la violence ait fait irruption dans la campagne de Donald Trump, car la violence, la confrontation et l’exclusion sont des éléments fondamentaux de l’idéologie qui guide sa pensée et son action62». En août 2017, le président Trump refusait de condamner sans ambiguïté les groupes d’extrême droite qui avaient attisé la violence à Charlottesville. On note aussi le peu d’empressement de Trump à condamner les méthodes brutales et parfois meurtrières de dirigeants autoritaires, qu’il n’hésite pas à couvrir d’éloges par ailleurs, comme Rodrigo Duterte des Philippines.

4. Disposition à limiter les libertés civiles des opposants, y compris les médias

Sous cette rubrique, Levitsky et Ziblatt mentionnent trois indicateurs qui sont nettement évidents dans les discours et les actions du candidat et du président Trump. D’abord, Trump en appelle depuis longtemps à une révision des lois américaines qui lui permettrait de poursuivre pour diffamation tout individu ou organisation médiatique qui émet des critiques à son endroit. Les auteurs mentionnent aussi la propension à prendre des mesures punitives à l’endroit de critiques dans la société civile ou les médias. À cet égard, le cas récent de la vendetta de Trump contre les entreprises de Jeff Bezos, patron d’Amazon et propriétaire du Washington Post, est un exemple probant.

Encore pire, tout le discours de Donald Trump visant à discréditer les médias et à les dépeindre comme des «ennemis de la nation» est en lien direct avec le comportement des pires autocrates qui ont mené à l’effondrement de plusieurs démocraties et à l’établissement des régimes les plus répressifs qui soient.

Et pourtant, la démocratie tourne…

Le tableau brossé par Levitsky et Ziblatt est sombre et les indices qu’ils identifient de l’émergence possible de l’autoritarisme aux États-Unis sont autant de raisons de s’inquiéter sérieusement du sort de la démocratie américaine.

Ça ne signifie pas qu’il n’y a plus d’espoir. L’enquête sur l’ingérence russe dans l’élection de 2016 et la possible coordination de ces actions avec des membres de la campagne de Donald Trump suggère que les normes de la démocratie libérale et d’un État de droit peuvent prévaloir. La réserve d’une bonne majorité des Américains à accorder leur appui au président Trump, le regain de l’activisme progressiste en réaction à ses actions et la volonté apparente des électeurs de sanctionner le Parti républicain aux urnes pour les errements antidémocratiques de son porte-étendard sont autant de raisons de rester optimiste.

En fin de compte, l’ère de Trump pourrait n’avoir été qu’un mauvais moment à passer pour la démocratie américaine, mais au-delà du personnage, les conditions qui étaient présentes dans la société américaine avant son arrivée ne disparaîtront pas nécessairement du jour au lendemain et il n’est pas dit qu’un politicien plus habile que lui ne saura pas en tirer avantage avant longtemps.

Qu’est-ce que le populisme?

Blogue, 28 mai 2018

Dans un petit livre publié en 2016, Jan-Werner Müller fournit les outils essentiels pour comprendre ce phénomène politique de notre temps63.

Le terme «populisme» est souvent utilisé à toutes les sauces et il peut devenir difficile d’en saisir le vrai sens. Il n’est pas rare qu’on l’utilise pour attaquer un adversaire politique qu’on accuse de se laisser porter par l’opinion publique. On qualifie parfois de populistes des politiciens comme le conservateur ontarien Doug Ford ou le premier ministre québécois François Legault et sa Coalition Avenir Québec. En fait, étendre le concept à ces politiciens lui enlève de son sens et de son utilité. Comment s’y retrouver?

Comment reconnaître un populiste?

On pourrait s’en remettre à la fameuse définition de la pornographie par le juge américain Potter Stewart: «I know it when I see it.» C’est un peu facile. Jan-Werner Müller propose des éléments de clarification très utiles. D’abord, Müller souligne que l’utilisation du terme à toutes les sauces le rend inutile. Tous les politiciens cherchent à plaire aux électeurs, le plus d’électeurs possible. Ça ne signifie pas que tous ceux qui flattent l’opinion publique dans le sens du poil sont des populistes.

Alors qui est populiste? Selon Müller, les politiciens populistes sont ceux qui prétendent parler au nom d’une conception idéalisée du peuple (ou de la nation) qui exclut explicitement ou implicitement leurs opposants. Bref, un populiste ne se présente pas seulement comme le porte-parole légitime d’une certaine conception du peuple ou de la nation; un populiste se présente comme le porte-parole de la seule conception légitime de la nation. Le populisme est donc nécessairement identitaire et exclusif (mais toute politique identitaire n’est pas forcément populiste).

Le leader populiste n’a aucune hésitation à étiqueter ses adversaires comme ne faisant pas partie du «vrai peuple». Müller note que le chef du UKIP en Grande-Bretagne présentait la victoire du Brexit comme «a victory for real people», comme si les 48% qui ont voté contre ne faisaient pas partie du vrai peuple. Pareillement, Vladimir Poutine prétend représenter la seule voix légitime du peuple russe, comme Victor Orban pour les «vrais» Hongrois, Hugo Chavez et son successeur Nicolas Maduro pour les «vrais» Vénézuéliens, Recep Erdogan pour les «vrais» Turcs, etc. Aux États-Unis, Sarah Palin, l’égérie du populisme, répète constamment que ceux qui l’appuient sont les seuls «vrais» Américains. C’est aussi le cas de Donald Trump et de ses partisans, qui prétendent représenter l’Amérique «vraie». Il n’est donc pas exagéré d’associer le trumpisme au populisme. Ce qui lie également le discours de tous ces politiciens populistes est la conviction qu’ils représentent la pureté morale sur laquelle repose l’identité du vrai peuple.

La gouverne populiste

Müller nie qu’il y ait contradiction entre le populisme et l’exercice du pouvoir. Selon le politologue, les populistes se disent tous antiélitistes, contre l’establishment, contre la centralisation du pouvoir, contre la manipulation partisane des institutions et contre la corruption. Cela n’empêche pas que les politiciens populistes n’ont aucune hésitation, lorsqu’ils s’emparent du pouvoir, à placer des élites aux postes de commande, à trouver des accommodements avec l’establishment ou même à se l’approprier, à centraliser le pouvoir, à noyauter les institutions à des fins partisanes et à se servir allègrement du pouvoir de l’État à des fins d’enrichissement personnel du leader et de ses proches.

L’administration républicaine de Trump correspond assez fidèlement au portrait que Müller faisait de la gouverne populiste, avec son cabinet de milliardaires, la centralisation de tout l’appareil autour de la personne du président, le court-circuitage des institutions parlementaires par la double majorité républicaine au Congrès et la corruption sans précédent qui y règne. Dans l’esprit populiste, tous ces abus sont entièrement justifiables, puisque les populistes agissent au nom et dans l’intérêt du «vrai peuple». Selon Müller, «ce que les élites immorales et corrompues ont supposément toujours fait, les populistes au pouvoir vont aussi finir par le faire – toutefois, ils le feront sans sentiment de culpabilité et en se réclamant d’une prétendue justification démocratique».

Ce qui distingue aussi le discours populiste est son rejet du pluralisme et du principe d’alternance qui sont au cœur même de l’esprit démocratique. En démocratie, le pluralisme implique l’existence d’identités et d’intérêts multiples qui peuvent être à la fois contrastés et légitimes. Ces intérêts et identités multiples peuvent coexister et compter sur le principe d’alternance pour espérer, dans un avenir prévisible, avoir voix au chapitre. Pour ceux qui croient être les seuls représentants légitimes du «peuple vrai» cependant, l’alternance n’est pas légitime, puisque seuls les représentants du «peuple vrai» possèdent la légitimité pour gouverner. Donald Trump blague peut-être quand il réclame qu’on lui octroie la présidence à vie, mais l’idée n’est probablement pas rejetée d’emblée par certains de ses partisans les plus enthousiastes.

Le peuple contre la démocratie

En conclusion, Müller souligne que le populisme n’est «ni un trait authentique de la politique démocratique moderne ni une pathologie introduite par des citoyens irrationnels». Les populistes, ajoute-t-il, «ne nient pas le principe de représentation politique, ils insistent seulement sur l’idée qu’ils sont eux-mêmes les seuls représentants légitimes du peuple». Même si les populistes contemporains se définissent souvent en opposition au libéralisme ou au globalisme en s’appropriant le discours de la démocratie, ils n’en représentent pas moins une menace pour la démocratie. Cela ne signifie pas que le statu quo dans nos sociétés libérales est imperméable à la critique ou que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Le pouvoir d’attraction du discours populiste vient du fait que plusieurs éléments de la société se sentent, à tort ou (souvent) à raison, mal représentés par nos institutions démocratiques. Il est tout à fait légitime que des politiciens cherchent à donner une voix à ces éléments exclus de la société en leur disant qu’ils ont «aussi» droit à une légitime représentation. C’est une tout autre chose de mobiliser les exclus en leur faisant croire qu’eux seuls ont droit à cette représentation légitime et qu’un leader politique est le seul qui puisse leur fournir cette représentation. En d’autres mots, quand le populisme se substitue à la démocratie, on ne peut plus vraiment parler de démocratie.

UN ASSAUT PRÉMÉDITÉ CONTRE LA DÉMOCRATIE

De toutes les manifestations récentes du malaise démocratique américain, la plus spectaculaire a sans doute été l’attaque violente contre le Capitole le 6 janvier 2021. Le but de cette attaque était de renverser l’élection présidentielle de novembre 2020 pour permettre à Donald Trump d’obtenir un deuxième mandat présidentiel, malgré la volonté exprimée par une nette majorité d’électeurs.

Il ne s’agissait pas d’un acte spontané. Longtemps avant l’élection, Donald Trump avait signalé son intention de contester les résultats d’une élection qui lui seraient défavorables. C’est le thème de la chronique du 9 juillet 2020, où le scénario que Donald Trump aurait souhaité voir se concrétiser après une défaite en novembre est anticipé.

C’est ce qui est arrivé, mais les majorités de Joe Biden dans les États clés qui ont déterminé le résultat final étaient bien au-delà des nombres qui auraient permis de mener avec succès une contestation juridique des résultats. En fait, les avocats de Donald Trump ont intenté plus d’une soixantaine d’actions juridiques pour faire invalider les résultats de l’élection, mais ils ont été déboutés dans tous les cas en raison de l’absence totale de preuves à l’appui des allégations de fraude. Malgré cela, Donald Trump n’a jamais cessé de proclamer qu’on lui a volé la victoire et il continuera probablement à contester les résultats de cette élection jusqu’à son dernier souffle.

Dans les faits, c’est Donald Trump lui-même qui a posé des gestes qui ont toutes les apparences d’être frauduleux. Le deuxième article ci-dessous, publié la veille du 6 janvier, fait état d’un appel de Trump au secrétaire d’État de la Géorgie, où il lui demande rien de moins que de falsifier les résultats en sa faveur en «trouvant» les milliers de votes qui lui manquaient.

Il ne restait alors qu’une chance à Donald Trump de renverser l’issue du scrutin et il s’agissait de provoquer une interruption des procédures de certification des résultats le 6 janvier. Il souhaitait ainsi pouvoir convaincre les législatures républicaines de quelques États clés de présenter des listes de grands électeurs alternatives qui auraient suffi à inverser le résultat. Cette journée fatidique, comme je le soulignais le lendemain du 6 janvier, allait désormais symboliser l’héritage politique de Donald Trump.

Et si Trump refusait de concéder la défaite?

Chronique, 9 juillet 2020

Donald Trump accuse souvent ses adversaires d’encourager la fraude électorale et laisse planer le doute sur son acceptation de la légitimité d’une élection dont il sortirait perdant. Si l’électorat américain semble disposé à infliger une lourde défaite au président Trump en novembre, il demeure probable que, comme en 2016, le résultat dépende de résultats serrés dans une poignée d’États. Si c’est le cas, un scénario cauchemardesque où le président refuserait de concéder la défaite et insisterait pour rester en poste n’est pas inconcevable.

Pas inconcevable

C’est improbable, mais rappelons-nous qu’une présidence Trump était aussi a priori improbable, sinon inconcevable. Le refus d’accepter la défaite est un pilier de la personnalité de Donald Trump. De sa part, un refus de concéder une défaite électorale serait tout à fait plausible64.

Depuis novembre 2016, il affirme sans preuve que sa défaite au vote populaire par près de trois millions de votes était due à une fraude massive. Il est facile de croire qu’il pourrait refuser d’accepter les résultats s’il perd, d’autant plus qu’il prépare déjà le terrain, entre autres en attaquant la légitimité du scrutin postal.

Des remparts à l’épreuve

Si Trump conteste l’élection, plusieurs remparts institutionnels devraient flancher pour lui donner raison. Si l’élection dépend des mêmes États clés qu’en 2016, les législatures républicaines du Michigan, du Wisconsin, de la Pennsylvanie et de la Caroline du Nord pourraient invalider les votes contestés ou se prévaloir de leur pouvoir constitutionnel pour désigner les grands électeurs65.

Si la contestation de certains résultats empêche le collège électoral d’atteindre une majorité, la décision irait à la Chambre des représentants, selon une formule qui avantage les républicains malgré leur statut minoritaire. Le dernier rempart serait la Cour suprême où, comme en 2000, cinq juges républicains pourraient trancher en faveur du candidat de leur parti.

Des lendemains qui font déchanter

Ces scénarios paraissent tirés par les cheveux, mais ils demeurent concevables si les résultats sont serrés et que Donald Trump refuse d’admettre sa défaite. Si les Américains décident de mettre fin à l’ère Trump, il faudrait qu’ils le fassent clairement, car tout résultat autre qu’une défaite que Trump serait forcé de concéder le soir même de l’élection promet des lendemains qui déchantent.

Donald Trump persistera probablement à contester la légitimité de son successeur tant qu’il pourra entretenir la colère des dizaines de millions d’Américains déjà enjôlés dans le culte de sa personnalité et s’abreuver de l’attention (et des revenus) qu’ils lui assureront. Les républicains auraient alors un dilemme cornélien: suivre leur leader déchu, au risque d’affaiblir les institutions démocratiques et de cantonner leur parti dans un segment minoritaire de l’électorat, ou le désavouer, au risque d’une scission aux lendemains encore plus incertains.

L’élection de 2020 est un test crucial pour la démocratie américaine. Même si les électeurs font le choix sage que les sondages permettent d’entrevoir, l’épreuve sera vraisemblablement loin d’être complétée au soir du 3 novembre.

Donald Trump: dernier tour de piste pour un autocrate

Chronique, 5 janvier 2021

En fin de mandat, Donald Trump confirme son penchant pour l’autocratie et bon nombre de républicains semblent disposés à le suivre dans cette voie. À quinze jours d’une passation des pouvoirs qui s’annonce de moins en moins pacifique, le président Trump ignore une pandémie meurtrière pour consacrer son abondante énergie à la subversion des institutions démocratiques de son pays. La publication dimanche du contenu d’un échange téléphonique incriminant en a donné une démonstration éloquente.

Un autre «appel parfait»

On se souvient de «l’appel parfait» où Donald Trump avait pressé le président ukrainien d’annoncer une enquête bidon sur Joe Biden. L’appel enregistré par Brad Raffensperger, secrétaire d’État républicain en Géorgie, n’était pas moins condamnable et, si le temps le permettait, il justifierait fort probablement un nouvel impeachment.

Lors de cet appel, le président a répété une litanie de mensonges et de rumeurs, toutes démenties par Raffensperger, pour convaincre le responsable des élections de «trouver» les 11 780 votes qui lui ont manqué pour remporter la Géorgie, en proférant toutes sortes de menaces.

Manifestement, le président cherchait à convaincre son interlocuteur d’enfreindre les lois pour lui accorder la victoire. Trump, qui a perdu plus de 50 contestations judiciaires, faute de preuves, a réussi à persuader des dizaines de millions d’Américains qu’on lui a injustement dérobé la présidence. Son délire de victoire imaginaire est tel qu’à un moment dans la conversation, il affirme avoir remporté, littéralement, tous les États.

Actes inadmissibles

Cet appel, qui n’était probablement pas le seul du genre, était un autre acte antidémocratique, potentiellement criminel, que les partisans et apologistes de Trump n’hésitent pas à défendre. Cela n’empêchera pas une bonne partie des républicains du Congrès de cautionner ces mensonges en s’opposant à l’acceptation des résultats du collège électoral, pour ne pas contrarier un président déterminé à rester en poste contre la volonté de l’électorat. Lors de ce vote perdu d’avance, des élus républicains montreront encore une fois à quel point ils souscrivent à la vision autocratique du pouvoir à tout prix personnifiée par Trump.

Deux voies possibles

Les événements de ces derniers jours suggèrent deux voies possibles pour l’avenir du Parti républicain. Dans une certaine mesure, on peut se réjouir de voir des officiers républicains qui insistent malgré les menaces pour défendre l’intégrité du processus électoral et qui osent démentir systématiquement tous les mensonges que le président Trump a fait avaler à des millions d’Américains.

En privé, plusieurs élus républicains prétendent que leur parti pourra revenir à un semblant de normalité après le départ de Donald Trump, mais la persistance d’un grand nombre d’entre eux à défendre l’indéfendable reste profondément inquiétante. Le vote de mercredi au Congrès montrera qu’un grand nombre de républicains sont encore terrifiés par l’emprise qu’exerce Donald Trump sur une partie de leur électorat. Le parti se résoudra-t-il à accepter les règles du jeu démocratiques, ou continuera-t-il sur la lancée de Trump? Pour le moment, l’optimisme n’est pas de mise.

L’héritage destructeur de Donald Trump

Chronique, 7 janvier 2021

Les événements qui ont frappé Washington mercredi (le 6 janvier) étaient entièrement prévisibles et sont un présage du funeste héritage que laissera Donald Trump. En regardant une meute d’hurluberlus envahir le Capitole après s’être fait haranguer par un président déchu qui les appelait à tout faire pour renverser le verdict de l’électorat, je me suis rappelé la formule de l’ex-organisateur républicain Rick Wilson: «Everything Trump touches dies». Trump n’épargne rien ni personne. On n’a pas fini de mesurer l’effet destructeur qu’il aura eu sur la société américaine, sur ses institutions démocratiques et sur le Parti républicain.

Une société déchirée

On savait que Donald Trump n’accepterait jamais la défaite. On savait que ses partisans inconditionnels seraient à Washington en grand nombre et armés, n’attendant qu’un signal de sa part pour contester violemment la certification de l’élection.

Cette meute s’est sentie justifiée par les mensonges de Trump. Il est facile de faire le lien entre la harangue de Trump et la violence des manifestants. Certains concluront même que cet épisode justifie sa destitution. On verra.

On s’interrogera aussi longtemps sur le fait que ces manifestants, presque tous blancs, ont été traités par les policiers comme des délinquants mineurs, sachant bien que si cette foule avait été composée de Noirs ou de musulmans, ç’aurait été un carnage.

Une démocratie malade

Juste avant que la meute envahisse le Capitole, des élus républicains cherchaient à faire dérailler la certification des résultats électoraux. C’était et ça demeure une quête futile. Toutes les allégations de fraude que Trump s’évertue à colporter ont été démontrées fausses et sans fondement.

En convainquant des millions d’Américains que leurs institutions démocratiques sont injustes, Donald Trump a grandement affaibli ces institutions. Il faudra des années, sinon des décennies, pour que les États-Unis retrouvent la crédibilité qu’ils ont pu avoir pour la promotion des valeurs démocratiques dans le monde.

Un parti en lambeaux

On a aussi pu constater hier l’étendue des dommages que Donald Trump aura infligés au parti dont il s’est servi pour assouvir son besoin insatiable de reconnaissance et de pouvoir. Les républicains, grâce à Trump, ont perdu le Sénat. Il est assez clair que le rejet de Trump par l’électorat de Géorgie, suivi de ses déclarations pour délégitimer les institutions électorales de l’État expliquent une bonne partie de cette double défaite. Pour les républicains, Trump est et restera un fardeau. Sa détermination à continuer d’exploiter la crédulité et les ressentiments de sa base électorale ne pourra mener qu’à une crise ou à une scission du parti.

Trump devrait rendre des comptes pour le gâchis qu’il a provoqué à Washington. Il n’en fera rien. Il continuera à s’enfoncer dans ses illusions de victoire volée et à forcer les républicains à choisir entre les idéaux démocratiques et la loyauté envers un autocrate déjanté. En plus d’un parti en lambeaux, il laissera en héritage une démocratie affaiblie et une société divisée. Cette journée, à moins qu’elle ne se prolonge en semaines, restera symbolique de l’effet destructeur de la présidence Trump.

UN MALAISE ASYMÉTRIQUE

Les pathologies de la démocratie américaine sont nombreuses et elles ne datent pas d’hier. Par exemple, la composition et les règles du Sénat et la distribution des votes du collège électoral donnent un avantage à la représentation des petits États, au détriment du principe d’égalité des votes. C’est ce qui a permis à George W. Bush en 2000 et à Donald Trump en 2016 d’être élus présidents même si leurs opposants avaient reçu beaucoup plus de votes. C’est aussi ce qui permet à une minorité de sénateurs, représentant une minorité encore plus petite de la population, de bloquer des projets de loi qui recueillent l’appui d’une nette majorité de la population et des élus du Congrès.

C’est le cas des lois visant à empêcher les États de restreindre l’exercice du droit de vote à des fins partisanes, comme le For the People Act, dont il est question dans le premier article ci-dessous. La croissance de l’électorat démocrate dans certains États contrôlés par des législatures républicaines a mené à l’adoption de mesures qui rendent difficile l’exercice du droit de vote pour des groupes qui tendent à voter démocrate. Dans ces États, les résidents de zones urbaines défavorisées où prédominent les minorités ethnoraciales font face à des règles qui compliquent l’inscription aux listes électorales. Ceux-ci subissent donc des attentes interminables pour voter.

En 2020, l’adoption de mesures exceptionnelles pour faciliter le scrutin postal en contexte pandémique avait assuré une participation importante qui a joué un rôle dans la victoire des démocrates au Congrès et à la Maison-Blanche. Il est apparu évident pour les républicains que pour obtenir des majorités dans les États clés en 2022 et au-delà, il leur faudrait restreindre au maximum l’exercice du droit de vote des moins nantis et des minorités. Pour ce faire, il leur faudrait cautionner les mensonges colportés par Donald Trump au sujet de fraudes électorales massives alléguées, mais jamais démontrées.

Depuis l’élection de 2020, Donald Trump et les médias qui lui sont inféodés ont fait la promotion de ce «Grand Mensonge», au point où, plus d’un an après l’élection et malgré l’absence totale de preuves, la majorité écrasante des partisans républicains persistent à croire que Donald Trump était le véritable gagnant de l’élection de 202066. Aux mensonges qui ont réussi à convaincre la majorité des républicains de l’illégitimité de l’élection de Joe Biden s’ajoutent les mensonges non moins toxiques qui entourent l’interprétation des événements du 6 janvier 2021. La majorité nette des républicains souhaite tourner la page sur cet épisode, même si les indices de l’implication de l’ex-président et de cette tentative de renverser l’élection de 2020 abondent.

Les textes suivants portent notamment sur la persistance de ce mensonge dans le discours et les pratiques de mobilisation des républicains, qui s’apparentent malheureusement à celles de mouvements antidémocratiques de triste mémoire.

L’avenir de la démocratie américaine est en jeu

Chronique, 1er avril 2021

La réforme électorale à l’étude au Sénat est appuyée par une vaste majorité d’Américains, mais l’opposition des républicains et des forces de l’argent en garantit presque l’échec.

Le For the People Act, qui vise entre autres à promouvoir la participation du plus grand nombre de citoyens possible aux élections et à limiter les dépenses secrètes dans le cadre de campagnes électorales, a été approuvé par la Chambre des représentants le 3 mars. Au Sénat, ce projet est virtuellement assuré d’être bloqué par la minorité républicaine, à moins que les démocrates puissent s’entendre unanimement pour limiter le pouvoir de blocage de la minorité. L’avenir de la démocratie américaine en dépend.

Suppression du vote

Un objectif majeur de cette réforme est de limiter le recours par les États à des mesures ciblées de suppression du vote. C’est le cas d’une loi récemment adoptée en Géorgie, qui vise explicitement à faire obstacle au vote des minorités ethnoraciales, entre autres en rendant excessivement compliqués l’inscription et l’accès aux urnes en zones urbaines. Cette loi absurde va jusqu’à criminaliser la distribution d’eau ou de nourriture aux gens forcés d’attendre des heures pour voter. Des mesures de suppression du vote qui visent essentiellement à priver des millions d’électeurs de leur droit de vote sont actuellement envisagées dans de nombreux États où des républicains en déroute les voient comme leur unique planche de salut.

Acheter l’influence

L’autre front de cette bataille pour la démocratie est celui des contributions financières secrètes par des entreprises ou des individus fortunés à des groupes qui interviennent dans les campagnes électorales. De tels groupes ont agi des deux côtés de la dernière campagne présidentielle, mais seuls les républicains s’opposent à une réglementation plus stricte de leurs activités partisanes. Il n’est pas étonnant que les milliardaires se démènent en coulisses pour bloquer une réforme qui leur enlèverait une parcelle de leur énorme pouvoir. Pas étonnant non plus qu’ils appuient le parti qui leur a donné des centaines de milliards en réductions d’impôts.

Gagner à tout prix

Selon les sondages, si on les présente de façon neutre, toutes les mesures de protection du droit de vote envisagées au Congrès recueillent l’appui d’une majorité écrasante des Américains, y compris des républicains. On n’entend toutefois pas un mot de la part des élus républicains déterminés à bloquer cette réforme. Ils semblent n’avoir aucun argument pour justifier leur action, outre la volonté à peine voilée d’assurer à leur parti la victoire à tout prix, même aux dépens de la démocratie.

Considérant l’appui de nombreux républicains à l’insurrection violente du 6 janvier et aux accusations mensongères de fraude colportées par leurs leaders, on constate que pour trop d’entre eux, la victoire et le pouvoir importent plus que la démocratie. Si la minorité républicaine neutralise une réforme électorale appuyée par une majorité d’élus et par une immense majorité de citoyens, la démocratie américaine fera un énorme pas en arrière.

Le trumpisme et le mot en F

Chronique, 22 juillet 2021

Rien de plus facile – et de moins utile – que de lancer des épithètes exagérées dans les débats politiques. Il ne faut toutefois pas oublier les leçons de l’Histoire, car plusieurs caractéristiques du trumpisme en rappellent de sombres épisodes. Il est périlleux d’utiliser un terme chargé comme «fascisme», mais il y a aussi des risques à ignorer que le trumpisme s’en approche dangereusement.

Insignifiantes exagérations

Jacques Parizeau aimait citer Talleyrand, qui disait que «tout ce qui est exagéré est insignifiant». Il avait raison. Malgré tous ses défauts, Donald Trump n’est pas Hitler et les trumpistes ne sont pas des nazis, pas plus que ne le sont les défenseurs du passeport vaccinal. N’empêche que de plus en plus d’analystes politiques, à gauche comme à droite, n’hésitent pas à signaler de troublants parallèles entre le trumpisme et certains mouvements fascistes ou populistes autoritaires de droite.

Le mot en F

C’est le cas de David Frum, ancien conseiller de George W. Bush, qui décrit dans un article récent des relents de fascisme – ou à tout le moins de péronisme – dans plusieurs agissements des républicains. Il n’est pas le seul. De nombreux historiens et politologues font des observations semblables. Quand Donald Trump caricature ses opposants comme des radicaux d’extrême gauche et traite les médias d’ennemis du peuple, on entend l’écho de Mussolini qui qualifiait tous ses opposants de bolchéviques et d’autres autocrates qui muselaient la presse.

Les républicains auraient pu renoncer au trumpisme après novembre 2020. Ils ont plutôt réaffirmé que leur parti est un culte de la personnalité, où chaque élu doit se prosterner devant «l’empereur en exil» de Mar-a-Lago et adhérer au «Grand Mensonge» de sa victoire volée. Pour le trumpisme, ce mensonge s’apparente aux mythes fondateurs des fascistes. Comme les démocrates sont considérés comme des traîtres à la nation, les républicains n’ont aucun scrupule à multiplier les obstacles à l’exercice du droit de vote pour leurs partisans minoritaires ou défavorisés.

L’autojustification du recours à la violence pour s’emparer du pouvoir politique est un autre trait du fascisme. On en retrouve des traces dans la banalisation – ou même la défense – de l’insurrection violente du 6 janvier au Capitole par de nombreux républicains. Trump louange encore les émeutiers qui ont répondu à son appel et les républicains du Congrès feront tout pour entraver l’enquête sur ces événements tragiques.

L’Histoire rime

Pour haranguer les trumpistes, le «mot en F» est contre-productif, mais pour comprendre le trumpisme, il est essentiel. Les trumpistes qui méritent cette étiquette honnie sont loin d’être majoritaires dans l’électorat, mais en noyautant le Parti républicain, ils sont parvenus à normaliser des idées et des pratiques qui sont dans le passé parvenues à éteindre la démocratie.

L’Histoire ne se répète pas nécessairement, mais elle rime. Le risque d’échec de l’expérience démocratique américaine n’est ni exagéré ni insignifiant et il ne faut pas craindre les mots pour le dire.

De l’insurrection à la normalisation du mensonge

Chronique, 14 octobre 2021

On entend peu parler de la commission d’enquête sur les événements du 6 janvier, les plus violents au Capitole américain depuis que les Britanniques l’ont incendié en 1814. Pourtant, cet événement tragique aurait pu faire encore plus de victimes et de nouvelles révélations suggèrent que l’ex-président Trump avait bel et bien l’intention de manipuler le processus pour rester en poste malgré le verdict de l’électorat. La capacité de cette commission de faire la lumière sur ces événements est donc vitale pour que les États-Unis sortent de l’engrenage qui semble les entraîner vers la fin tranquille de leur expérience démocratique.

Faire obstacle à la vérité

Cette commission discrète commence à s’activer, alors que des témoins clés défient ses mises en demeure de fournir des documents et de comparaître. Ces proches de Donald Trump résistent énergiquement, mais leurs arguments juridiques ne tiennent pas debout. Il est évident que les sbires de l’exprésident emploieront jusqu’au bout la méthode qui a permis à Trump d’esquiver une longue liste d’accusations criminelles en faisant traîner les procédures, en brouillant les pistes et, surtout, en politisant à outrance les enquêtes.

La stratégie trumpienne pour effacer la réalité du 6 janvier des mémoires fonctionne. La majorité des républicains croit que cette insurrection ne vaut pas la peine qu’on s’y arrête et a complètement avalé le Grand Mensonge de Donald Trump qui se prétend vainqueur de l’élection de 2020. (À propos, il y a autant de raisons de croire ça que de croire aux vertus thérapeutiques d’une injection d’eau de Javel.) Surtout, Trump continue de préparer le terrain pour que si lui ou la marionnette qu’il appuiera perd en 2024, ses partisans n’y croiront pas et les républicains se sentiront justifiés de trafiquer le décompte des votes en sa faveur.

Normaliser le mensonge

Cette insistance à faire avaler des mensonges à des millions de personnes est le fondement de la stratégie de Trump pour noyauter le Parti républicain. C’est pourquoi aucun élu républicain n’ose le contredire.

Cette stratégie s’étend à l’interprétation de l’insurrection du 6 janvier, dont Trump est déterminé à transformer les protagonistes en martyrs. Comme le mensonge est partagé par tous les élus républicains et que les médias se sentent obligés de prétendre que ces élus doivent être pris au sérieux, les mensonges et les contre-vérités sont devenus des éléments acceptables du discours politique. C’est pour ça que l’entourage de Trump craint cette commission et que Trump lui-même fera tout pour éviter d’y témoigner, car ils ne pourront pas répéter sous serment les mensonges qu’ils servent quotidiennement à leurs partisans.

On n’est pas rendu là, car Trump et ses acolytes vont étirer les procédures en longueur en se faisant passer pour des victimes de l’acharnement des démocrates. Il suffira de faire tourner l’horloge jusqu’au renversement attendu du Congrès en novembre 2022 et de compter sur les républicains pour enterrer l’insurrection manquée du 6 janvier, en attendant la réussite d’un prochain épisode.

La plaie du 6 janvier 2021 demeure béante

Chronique, 6 janvier 2022

En ce jour anniversaire de l’assaut violent contre le Capitole, il importe de faire la lumière sur cet épisode violent et d’en tirer les bonnes leçons.

La démocratie américaine a perdu son lustre le 6 janvier 2021, alors qu’une meute violente envahissait le Capitole, encouragée par un président déchu qui refusait d’admettre sa défaite. Ils ont échoué, mais l’événement demeure un symbole de la vulnérabilité de la démocratie américaine.

Ce qu’on sait

Même si la commission spéciale de la Chambre des représentants n’a pas mené à terme ses travaux, on connaît déjà l’essentiel. On savait que le président Trump a incité l’assaut sur le Capitole et qu’il n’a rien fait pour l’arrêter.

On sait maintenant que l’événement faisait partie d’un plan concerté pour retarder le processus de certification de l’élection dans l’espoir de provoquer l’impasse et de rapporter la décision à une Chambre des représentants favorable à Donald Trump. On sait aussi que si Trump et son entourage insistent et disent n’avoir rien à se reprocher, ils ne ménagent aucun effort pour cacher la vérité et retarder les enquêtes.

Ce qui s’en vient

Après un an, plusieurs observateurs s’impatientent devant la lenteur des enquêtes et la crainte des autorités judiciaires de forcer les responsables à répondre de leurs actions. Aujourd’hui, l’Attorney General Merrick Garland donnera le ton. La justice sera-t-elle impitoyable ou molle à l’endroit des instigateurs de l’insurrection? À défaut de conséquences pour ces derniers, ce coup d’État manqué pourrait bien n’avoir été qu’un prélude.

Déjà, plusieurs législatures d’État républicaines adoptent des lois visant à limiter l’accès aux urnes de millions d’électeurs démocrates et à faciliter le rejet de résultats électoraux qui leur sont défavorables. Bref, l’assaut contre la démocratie se poursuit, mais les institutions démocratiques risquent de s’avérer trop faibles et la justice trop lente pour s’y opposer.

La bataille continue

Le 6 janvier a révélé la profondeur des divisions qui affligent nos voisins américains. L’interprétation contrastée qu’on en fait aujourd’hui de part et d’autre du gouffre est tout aussi révélatrice. Le Parti républicain et les organes de désinformation qui l’appuient cherchent à tout prix à normaliser le souvenir du 6 janvier et à banaliser le recours à l’intimidation, à la violence et à la manipulation des règles démocratiques pour reprendre et consolider aussi définitivement que possible leur emprise sur le pouvoir.

Les insurgés du Capitole agissaient au nom du Grand Mensonge colporté par Donald Trump d’une victoire frauduleuse de son opposant. Des dizaines de millions d’Américains croient encore à ce mensonge et la grande majorité des élus républicains y souscrivent – ces mêmes élus qui persistaient à refuser d’entériner l’élection quelques heures à peine après l’invasion.

En 2022, la bataille pour déterminer le sens du 6 janvier 2021 sera vive. Si les responsables échappent aux conséquences et si l’événement passe à l’histoire comme quoi que ce soit d’autre qu’une insurrection violente à l’appui d’un coup d’État manqué, ce serait un signal du début de la fin de l’expérience démocratique américaine.

* * *

Le dernier mot n’a certes pas été dit sur le malaise démocratique que traversent les États-Unis, exacerbé par le passage de Donald Trump à la présidence, et sur la persistance de son influence sur le climat politique de son pays. Alors que le leadership des États-Unis dans le monde est d’une importance cruciale, notamment en raison des assauts contre l’idéal démocratique en Ukraine et ailleurs, la santé de la démocratie américaine est un enjeu dont la portée dépasse de loin les frontières de ce pays.

Parmi les pays qui sont le plus affectés par cette crise de la démocratie aux États-Unis, il y a bien sûr le nôtre. C’est le thème du chapitre 10, qui porte sur les répercussions chez nous des tribulations politiques de nos voisins. Avant de clore ce livre sur cette note d’introspection, toutefois, il importe de se pencher sur certaines des caractéristiques de la société et de la culture de nos voisins qui permettent de mieux saisir la période que nous traversons.
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CHAPITRE 9 – UN PAYS SANS BON SENS? LA SOCIÉTÉ AMÉRICAINE DES ANNÉES TRUMP

Pour les observateurs étrangers bombardés d’informations sur les États-Unis et ensevelis sous les produits culturels américains, la tentation est forte de supposer qu’on peut saisir instinctivement tout ce qui s’y passe. La société américaine semble tellement proche de nous et accessible qu’on a parfois tendance à croire qu’on peut comprendre les phénomènes politiques qu’on y observe sans avoir à faire l’effort de décrypter les spécificités culturelles du pays. C’est une erreur qu’on ne ferait pas si on cherchait à comprendre la politique japonaise ou brésilienne. Il n’est pas plus excusable de la faire à propos d’un pays qui nous semble moins distant.

Ce chapitre apporte quelques éléments de réponse à la question qui a de fortes chances de trotter dans la tête du lecteur qui a eu la patience de lire jusqu’ici: quel genre de société peut donc produire un phénomène politique comme Donald Trump? Faut-il croire, comme le cinéaste Pierre Perrault le disait du Québec des années 1960, que les États-Unis sont un «pays sans bon sens»? Certains commentateurs coupent court à l’analyse en paraphrasant Obélix: «Ils sont fous ces Américains!» Ce n’est pas toujours entièrement faux, mais c’est un peu facile et, si on cherche à comprendre, ça ne mène pas loin.

Les textes qui suivent mettent l’accent, à tour de rôle, sur la culture populaire, la polarisation sociale, l’omniprésence de la violence et des tensions sociales, et un des champs de bataille de la guerre culturelle qui attise les passions et que ses critiques ont étiquetée le «wokisme».

CULTURE POPULAIRE, FANTASMES ET CYNISME

Donald Trump est avant tout un produit de la culture populaire américaine. À plusieurs égards, c’est un personnage de fiction. Il a su cultiver l’image d’un homme d’affaires à succès qui a réussi par lui-même, envers et contre tous. Dans les faits, il a hérité d’une fortune familiale qui l’aurait rendu tout aussi riche qu’il prétend être s’il l’avait placée dans un indice boursier sans s’en occuper. Il a accumulé les échecs et il serait vraisemblablement sans le sou si ses créanciers ne l’avaient pas maintenu à flot. Il enfile constamment les déclarations qui peuvent facilement être démontrées fausses, mais ses partisans croient à ses énormités comme parole d’évangile. Il s’est fabriqué une image loufoque, il évolue dans des décors clinquants d’un goût douteux, ses discours sont inarticulés et confus et rien ne démontre qu’il a des connaissances solides sur quoi que ce soit à part le golf. Ses partisans ont malgré tout fait de lui l’objet d’un culte de la personnalité. Pourquoi?

Au-delà des éléments d’explication des choix partisans présentés dans les chapitres précédents, on peut trouver dans certains traits de la culture américaine quelques clés supplémentaires. Le premier article rend compte de l’interprétation de l’essayiste Kurt Andersen, selon qui le phénomène Trump prend sa source dans la vulnérabilité de ses concitoyens aux colporteurs de rêves et de fantasmes. Une illustration de ce que veut dire Andersen est fournie par l’objet du deuxième article: la populaire série télévisée Tiger King, une histoire abracadabrante qui en dit long sur la société qui a élevé Donald Trump au pinacle du pouvoir.

Fantasyland : comment les Américains ont perdu la boule

Blogue, 17 octobre 2017

Dans Fantasyland67, un ouvrage à la fois éclairant, divertissant et décapant, le romancier, journaliste et essayiste Kurt Andersen montre comment, des premiers pèlerins jusqu’aux années Trump, les Américains ont été des proies faciles pour les lubies, les illusions collectives et les charlatans. Après un bref âge d’or du rationalisme au xxe siècle, cette tendance est revenue en force depuis les années 1960.

Il est facile pour un esprit cartésien qui observe les États-Unis aujourd’hui de se sentir perdu. Comment les Américains se sont-ils laissé enfirouaper par une vedette de téléréalité qui collectionne les accusations de fraude, qui se contredit constamment et qui promet la lune tout en proférant des mensonges, des faussetés et des exagérations à la tonne? Pour Andersen, la réponse est simple: être Américain, c’est avoir le droit de croire ce qu’on veut et qui on veut. En effet, on peut admirer ce peuple pour son pragmatisme et ses contributions à la science, mais la post-vérité, les nouvelles bidon et la politique-spectacle sont aussi américaines que la tarte aux pommes.

Le droit de croire ce qu’on veut

Qui étaient ces pèlerins venus tenter leur chance dans le Nouveau Monde? Plusieurs étaient des membres de sectes protestantes qui sentaient leur foi menacée dans des pays où les autorités politiques exerçaient un contrôle étouffant. Les colons américains ont donc amené avec eux non seulement l’éthique protestante du travail et de l’entreprise qui a contribué à la prospérité de leur économie et à la vigueur de leur société, mais aussi un besoin profond de croire et un sentiment que l’assouvissement de ce besoin dans le cadre de leur choix est leur droit le plus strict.

Le XIXe siècle a été particulièrement riche en délires religieux, spirituels, occultes, pseudoscientifiques et même politiques de toutes sortes. Les Américains ont toujours eu cette prédisposition à croire, qui a été servie non seulement par des sectes, mais aussi par des charlatans qui leur vendaient de la poudre de perlimpinpin, des élixirs de jeunesse ou des médecines «alternatives». C’est cette même prédisposition à croire qui a exposé les Américains à une multitude de théories du complot qui permettent aux crédules de mettre de l’ordre dans une réalité qui les dépasse.

L’équilibre précaire de la raison et des croyances

Selon Andersen, le xxe siècle a été jusqu’à 1960 celui du progrès de la raison, de la science et de la technique. Ce n’est pas avec des prières qu’on a mis des hommes sur la Lune. Ces progrès n’ont toutefois pas éteint le besoin de croire et de se transposer dans un monde irréel ou idéal.

Parallèlement au progrès de la raison, une certaine vision fantasmagorique est restée très présente dans l’esprit américain. Ceci a engendré une industrie de l’imaginaire (fantasy industry) qui prend une place énorme dans la vie américaine. De P.T. Barnum à la réalité virtuelle, en passant par Hollywood, Las Vegas, Disney World et l’omniprésente télévision, les Américains vivent une partie importante de leur existence dans l’imaginaire ou dans un monde réinventé où plusieurs n’arrivent plus à distinguer la réalité de la fiction.

Comment la gauche et la droite ont décroché du réel

Selon Andersen, les années 1960 et 1970 ont été le Big Bang de la création de Fantasyland. À gauche, les hippies et les intellectuels de gauche ont été les premiers à remettre en question ce qu’ils appelaient le dogme de la réalité. À droite, c’est surtout dans le domaine de la religion que le rejet du rationalisme s’est fait sentir, notamment dans la résurgence du créationnisme et la remise en question de la science comme voie vers la connaissance.

Si l’influence de la gauche antirationaliste a été limitée dans le champ politique, on ne peut pas en dire autant à droite. C’est à droite qu’on retrouve les plus fortes prédispositions à l’antirationalisme, à l’anti-intellectualisme et à la contamination de la politique par la pensée religieuse et la pensée magique.

Pendant que la pensée de la droite s’ouvrait aux croyances et aux superstitions, la vie quotidienne du commun des mortels était de plus en plus dominée par un imaginaire construit par la culture populaire et véhiculé par un médium que les Américains consomment abondamment: la télévision. Selon Andersen, les transformations de la culture populaire américaine ont ouvert la voie au phénomène Trump.

D’une part, il y a l’avènement des postes de radio et de télévision idéologiques où (surtout à droite) les échanges d’idées ont disparu au profit d’une chambre à écho où chacun n’entend que la confirmation de ses préjugés, ce qui a renforcé la polarisation partisane. Il y a aussi la téléréalité, qui a permis à Trump de se construire un personnage et de l’imprimer dans l’esprit de dizaines de millions de téléspectateurs qui en sont venus à croire à ses talents exceptionnels de décideur.

Plus récemment, l’Internet a permis la prolifération des sources d’«information» où chacun peut «faire ses recherches» pour trouver la «preuve» irréfutable de ses croyances. Qu’importe, donc, si les médias conventionnels disent que Donald Trump ment comme il respire, puisqu’ils sont eux-mêmes embrigadés dans un sombre complot à la solde d’une clique de globalistes.

Des outils pour la compréhension et la réflexion

Pour saisir le phénomène Trump, il faut aller au-delà de l’analyse politique pour comprendre comment des millions d’Américains se sont laissé berner par le discours truffé de faussetés d’un personnage qui leur promet la lune en misant sur leur foi aveugle en ses capacités uniques. En effet, la compréhension de ce qui a rendu ce phénomène possible passe par celle des traits fondamentaux de la culture américaine et par la façon dont ces traits ont été à la fois révélés et transformés par différentes formes d’expression et de transmission de la culture populaire. Kurt Andersen a été un observateur privilégié de l’évolution de la culture populaire. Il avait entamé cet ouvrage bien avant la victoire de Trump, mais celle-ci est venue valider son argument: bon nombre de ses compatriotes ont perdu contact avec la réalité.

Cet ouvrage fournit des éléments de réflexion pour ceux qui, comme nous, sont influencés par la culture américaine. On peut sans doute se réjouir que notre propre société n’ait pas une si riche histoire de vulnérabilité aux colporteurs de fantasmes que celle de nos voisins. Toutefois, certains traits de la culture américaine qui ont permis l’émergence de Fantasyland chez nos voisins sont aussi présents chez nous et nous sommes loin d’être à l’abri du genre de pensée magique ou de déni du réel qui habite des politiciens à la Trump.

Tiger King, une métaphore pour l’ère de Trump

Chronique, 10 mai 2020

Aux États-Unis, comme chez nous, le confinement pousse à la surconsommation de séries télévisées. Une de celles qui font parler est Tiger King: Murder, Mayhem and Madness, l’histoire surréaliste d’une ribambelle de personnages rocambolesques, mettant en vedette Joe Exotic, un homosexuel polygame flamboyant, tatoué, passionné d’armes à feu, libertarien et toxicomane. Doté d’un charisme indéniable, il a même tâté de la politique. La série est centrée sur le fonctionnement chaotique de quelques zoos privés et sur le conflit entre Joe et Carole Baskin, une ex-hippie militante pour les droits des animaux.

En quoi cette histoire est-elle une métaphore pour l’ère de Trump? Rassurez-vous, ce n’est pas à cause de l’allusion au meurtre dans le titre. Minimalement, on pourrait conclure que dans un pays où Joe Exotic peut prospérer et faire bonne figure dans une élection, il n’est pas étonnant qu’un personnage comme Donald Trump puisse devenir président. Ça ne s’arrête pas là.

Fantasme et spectacle

Un des traits culturels particuliers de nos voisins du Sud est leur propension à se laisser enfirouaper dans toutes sortes de visions fantaisistes qu’ils finissent par confondre avec la réalité (voir le texte précédent sur Fantasyland). À l’heure de l’Internet, de la téléréalité et du divertissement continu, des personnages comme Joe Exotic trouvent leur public en étant toujours plus choquants, plus «outrageous». Comme un carambolage, on ne peut s’empêcher de regarder. Comme on est aux États-Unis, plusieurs sont prêts à payer pour faire partie du spectacle.

C’est dans ce contexte culturel que Donald Trump a développé son personnage de «décideur» dans la téléréalité The Apprentice, en multipliant par ailleurs les frasques qui en ont fait un phénomène médiatique incontournable. Ses supporters, convaincus de leur droit de croire ce qu’ils veulent, font confiance à ce menteur compulsif. Ils croiront une chose le matin et son contraire le soir, si c’est Trump qui l’affirme.

Culte de la personnalité

L’autre phénomène inquiétant qu’on observe dans Tiger King est le culte de la personnalité que les principaux personnages inspirent à leur entourage. C’est aussi vrai pour Joe Exotic que pour la championne du droit des animaux qui l’empêche de dormir.

Peut-on considérer le trumpisme comme un culte de la personnalité? Ce n’est pas difficile. Il suffit de placer un micro devant un participant aux rallyes «MAGA» pour le constater. Les trumpistes inconditionnels ne voient pas l’incohérence de ses propos déjantés. S’il dit que l’eau de Javel est un remède au coronavirus, ses supporters «raisonnables» passeront l’éponge, mais les centres antipoison noteront une recrudescence d’appels.

Les républicains n’ont pas tous bu le «Kool-Aid», pour reprendre l’analogie de Jonestown, mais l’emprise que Trump exerce sur la «base» républicaine lui permet d’intimider tous les politiciens républicains qui pourraient oser lui tenir tête.

Le cynisme roi

Bien sûr, les pires traits de la culture américaine illustrés dans Tiger King ne sont le fait que d’une minorité. Pourtant, dans un pays de 330 millions d’habitants, une petite minorité peut représenter un public considérable. Ce qui fait qu’on finit par normaliser certaines aberrations est une autre attitude omniprésente dans cette série et dans la société américaine: le cynisme.

À divers degrés, presque tous les personnages de Tiger King sont corrompus, y compris l’ex-hippie qui fait un pactole sur le dos des bénévoles et des donateurs à son œuvre bienfaisante, mais le cynisme ambiant rend tout cela banal ou, pire, normal.

Dans ce contexte, peut-on s’étonner que la corruption et le népotisme que Donald Trump exhibe au grand jour soient considérés comme des pratiques «normales» par ses partisans, qui n’hésitent pas à pointer les grains de poussière dans l’œil de leurs opposants pour proclamer que tout est complètement normal avec un président qui a une poutre dans le sien. Dans le pays de Tiger King, peut-on s’étonner que Donald Trump passe pour un politicien «normal»?

UNE SOCIÉTÉ POLARISÉE

En plus de la réceptivité du public américain pour le genre de personnage que Donald Trump représente et du cynisme envers la classe politique traditionnelle qui lui a permis d’enfreindre toutes les règles du jeu politique, la polarisation est une autre caractéristique essentielle à comprendre pour saisir le phénomène.

Dans un pays qui a traversé une révolution, une guerre civile et de nombreux épisodes de confrontation, ce n’est pas fondamentalement nouveau. Cela dit, tous les analystes s’entendent pour dire que, tant en ce qui concerne la politique partisane que sur une multitude d’enjeux sociaux, les Américains ont de plus en plus de difficulté à trouver des terrains d’entente. La quête de ce centre mythique, où les Américains pourraient se retrouver et s’entendre, est le thème de ce commentaire au sujet d’une publicité télévisée diffusée lors du Super Bowl, quelques semaines à peine après les événements déchirants du 6 janvier 2021. L’annonce, qui met en vedette le rocker Bruce Springsteen, soulignait le défi de trouver un juste milieu pour amener les Américains à se rassembler dans un pays profondément divisé.

Le Boss, sa Jeep et le centre mythique

Blogue, 8 février 2021

Au Super Bowl, pour rejoindre l’un des plus grands auditoires de l’année à la télévision, les grandes marques dépensent des fortunes et les créateurs de publicité n’hésitent pas à jouer avec les sentiments et à toucher les sujets les plus controversés. Cette année ne faisait pas exception.

La pub la plus remarquée a été celle de Jeep, qui a recruté le Boss du rock américain, Bruce Springsteen, pour produire une annonce sur le thème de la recherche d’un centre mythique dans une société tellement polarisée et divisée qu’on ne sait plus si on peut encore parler d’une seule société. Esthétiquement parlant, c’est très réussi. Difficile de ne pas ressentir un petit frisson à la vue de ce rocker mélancolique au volant de sa vieille Jeep dans les paysages à l’horizon infini qui entourent cette minuscule chapelle du Kansas rural, exactement au centre géographique des États-Unis68.

Un message politique

Le message politique est clair. Après quatre ans d’une présidence qui a accentué les divisions, après des décennies de polarisation croissante et de guerres culturelles et, qui plus est, après une année interminable où la pandémie les a forcés à se distancer, les Américains éprouvent le besoin de se regrouper.

À droite comme à gauche, en ville comme à la campagne, les Américains ne cachent pas ce désir de retrouver ce centre mythique, où ils pourraient retrouver la solidarité qui leur a permis d’accomplir de grandes choses dans un passé non moins mythique. Ce n’est pas pour rien que Joe Biden, le prototype du politicien centriste, a eu la faveur de l’électorat.

Le problème, c’est que presque tout le monde pense y être déjà, au centre, et que ce sont les autres qui doivent faire un effort pour les rejoindre. À droite, on rechigne à voir un rocker ouvertement anti-Trump prôner un message d’unité. À gauche, on se demande pourquoi le symbole de l’unité est une chapelle chrétienne sise au milieu d’une région plutôt monochrome.

Réalités et mythes du centre géographique et culturel

Il y a quelque chose de très fort dans ce mythe du milieu géographique du pays. C’est en partie la frustration de ceux qui s’identifient au «fly-over country», ce grand vide qui sépare les régions côtières cosmopolites, qui a permis à Donald Trump de s’imposer. Tant géographiquement que symboliquement, c’est là que se trouvent les «Forgotten Americans» sur qui Trump comptait pour l’appuyer dans sa quête d’une grandeur retrouvée pour l’Amérique.

C’est dans cette plaine mythique que se trouvent les non moins mythiques valeurs de l’Amérique profonde que la droite et l’extrême droite sont convaincues de défendre contre les assauts du cosmopolitisme et du globalisme des villes côtières. C’est pourtant aussi dans cette plaine qu’on trouve les forces vives de l’opposition à la vision de l’Amérique monochrome et rétrograde que cherche à promouvoir le chef incontesté des républicains. C’est à Ferguson, Minneapolis, Louisville et Houston, entre autres, que les épisodes les plus chauds des revendications des groupes minoritaires ont eu lieu récemment.

Le centre politique est-il encore trouvable?

Parmi les symboles habilement représentés dans la publicité de Jeep, il y a celui de la route. Normal pour vendre un véhicule, mais en politique américaine, il y a un dicton américain qui dit qu’on ne trouve rien, au milieu de la route, que des lignes jaunes et des bestioles mortes.

Le système politique américain est conçu pour encourager la recherche du compromis, mais le compromis est-il vraiment possible quand l’extrême droite qui s’est emparée du contrôle du Parti républicain (alors que l’extrême gauche reste marginale chez les démocrates) définit ses valeurs et ses préférences comme des absolus fermés à toute forme de compromis?

Il n’y a pas de «juste milieu» à trouver entre ceux qui cherchent à trouver des solutions pragmatiques aux problèmes de l’heure et ceux qui construisent une réalité parallèle pour promouvoir le culte de la personnalité de leur leader.

Il n’y a pas de juste milieu entre ceux qui défendent la justice sociale et ceux qui refusent ce progrès. Il n’y a pas de juste milieu entre ceux qui cherchent une société inclusive où toutes les identités ont leur place et ceux qui se font un point d’honneur de parader avec le drapeau confédéré, les capuchons blancs du KKK, ou qui sont tatoués de symboles nazis.

Il n’y a pas de juste milieu entre ceux qui réclament le droit absolu de se faire justice eux-mêmes par les armes et ceux qui réclament le droit de vivre sans la peur de leur voisin ou du genou d’un agent de la paix.

Il n’y a pas de juste milieu entre ceux qui réclament une justice égale pour tous et ceux qui défendaient la totale impunité de leur président quand il était au pouvoir et allèguent aujourd’hui qu’il est à l’abri de toute responsabilité pour ses actions parce qu’il n’est plus président.

Il n’y a pas de juste milieu entre une coalition pour une politique saine, qui réunit des conservateurs comme William Krystol et des progressistes comme Bernie Sanders, et un parti fermé à tout débat d’idées, défini essentiellement par sa loyauté envers le Dear Leader.

Finalement, il est illusoire de s’attendre à rassembler dans un juste milieu ceux qui se croient pleinement justifiés de se faire justice à eux-mêmes en lançant des briques ou des cocktails Molotov dans les vitrines au nom de la justice raciale ou en prenant d’assaut le Capitole en brandissant des symboles racistes ou nazis pour remettre au pouvoir un président qu’ils vénèrent et dont ils refusent d’accepter la défaite.

Le centre est encore loin

Dans l’annonce de Jeep, il paraît bien long, le chemin à parcourir pour en arriver au milieu. C’est juste. C’est un bien beau message que celui que souhaitaient partager le vieux rocker du New Jersey et le fabricant de son véhicule tout-terrain -deux icônes de la culture populaire américaine marquées par le passage du temps –, mais ce n’est pas demain la veille que les Américains de tous horizons s’entasseront dans cette petite chapelle du Kansas dans l’esprit de réconciliation qu’ils appellent de leurs vœux.

VIOLENCE ET TERREUR

Depuis le 11 septembre 2001, le spectre du terrorisme s’est ajouté à la longue liste de sources de violence et de tensions sociales qui ont marqué l’histoire des États-Unis, y compris bien sûr la prolifération des armes à feu. Le terrorisme et la culture des armes à feu occupent une place importante dans le discours politique de Donald Trump.

Fin octobre 2017, un attentat jihadiste à New York faisait huit morts et douze blessés, entraînant une réaction immédiate de Donald Trump contre l’immigration musulmane. Comme je le notais dans la première chronique ci-dessous, sa réaction un mois plus tôt à la tuerie de Las Vegas, où un tireur fou avait fait 60 morts et des centaines de blessés, avait été beaucoup plus timide.

Ce genre d’événements extrêmes ont été monnaie courante au cours de la dernière décennie et mon billet d’octobre 2018 soulignait que le climat politique et social tendu y était peut-être pour quelque chose. Le sommet de cette tension a été atteint à l’été de 2020, à la suite du meurtre de George Floyd sous le genou d’un policier de Minneapolis. Ce drame a entraîné des mois de manifestations partout au pays, largement pacifiques, mais entachées de plusieurs épisodes de violence, de pillage et de vandalisme.

La relève de la garde à Washington en 2021 n’a pas changé grand-chose à cette plaie que représente la violence par armes à feu dans la société américaine. Les événements comme les fusillades de masse dans les écoles, les lieux de culte ou les places publiques se succèdent sans que les responsables politiques arrivent à s’entendre sur des solutions. La présidence de Donald Trump n’a pas causé cette pathologie sociale, mais elle n’a rien fait pour améliorer les choses.

Politisation à géométrie variable de la terreur

Chronique, 2 novembre 2017

Aux États-Unis, octobre s’est ouvert sur un acte de terreur à Las Vegas et s’est conclu par un autre acte de terreur à New York. La différence entre les réactions du président Trump à ces deux événements en dit long.

Avant même que les enquêteurs aient pu ratisser la scène de l’attentat de mardi (31 octobre) et esquisser un portrait sommaire du suspect, à la Maison-Blanche, on avait déjà sauté aux conclusions. Comme à Nice, Berlin et Barcelone, un camion a été utilisé pour faucher des piétons et des cyclistes, tuant huit personnes et en blessant douze. C’est l’attentat le plus meurtrier dans la métropole américaine depuis le 11 septembre 2001.

Deux visages de la terreur

Le suspect d’origine ouzbèke, qui n’avait jamais éveillé les soupçons des policiers depuis son admission légale en 2010, aurait proclamé son adhésion à Daech et suivi les instructions émises par l’organisation aux aspirants terroristes.

Ce genre de geste extraordinairement difficile à détecter et à prévenir représente le nouveau visage du terrorisme islamiste et pose un défi énorme partout en Occident. Aux États-Unis, toutefois, les actes de terreur motivés par l’idéologie, la haine ou la démence ont fait plus de victimes depuis 2001 que l’islamisme. Après Charlottesville et Las Vegas, il y aurait aussi eu urgence d’agir. Et pourtant…

Immédiatement après l’attentat de New York, le président a exigé un durcissement des critères d’admission des immigrants, un filtrage encore plus «extrême» aux frontières et une administration plus expéditive et arbitraire de la justice. Évidemment, ces paroles n’auront pas de portée réelle tant que ces directives – dont certaines pourraient être inconstitutionnelles – ne feront pas l’objet de règlements concrets. Qu’importe: il faut agir vite.

Ainsi, dès qu’on a su que le suspect avait bénéficié d’une «loterie» qui admet annuellement environ 50 000 immigrants sur une dizaine de millions de requérants, la Maison-Blanche a condamné ce programme en déclarant faussement que les candidats choisis ne sont pas soumis à un examen d’antécédents. En fait, parmi les centaines de milliers de bénéficiaires admis de ce programme, il serait le premier à être impliqué dans un acte terroriste.

Un contraste évident

L’empressement du président à exiger le resserrement des programmes d’immigration à la suite de cette tragédie présente un contraste évident avec ses réactions à l’attentat de Las Vegas, où un maniaque des armes à feu a tué 58 personnes et en a blessé plus de 500. Après la pire fusillade de l’histoire des États-Unis, Trump insistait pour qu’il ne faille surtout pas parler de contrôle des armes à feu. Un mois plus tard, rien n’a changé.

Pourtant, quelques heures à peine après le drame de New York, le président multipliait les demandes d’actions, en pesant sur tous les boutons d’activation de sa base partisane. Bref, quand un drame confirme les préjugés de Trump et de ses partisans, il y a urgence d’agir. Sinon, les prières suffisent.

Le climat, la politique et les événements extrêmes

Blogue, 29 octobre 2018

Le lien entre la détérioration du climat politique et les événements extrêmes comme ceux qui ont ébranlé les États-Unis récemment n’est pas sans rappeler le lien entre les changements climatiques et la multiplication des tempêtes extrêmes.

La semaine dernière a été marquée par deux événements extrêmes aux États-Unis, soit l’envoi de plus d’une douzaine de colis potentiellement explosifs et meurtriers par un disciple désaxé du président Trump, le «MAGAbomber», et le pire incident de violence antisémite de l’histoire américaine samedi à Pittsburgh. Avec les changements climatiques, les violentes «tempêtes de cent ans» qui font de lourds dommages reviennent avec une fréquence alarmante. Les parallèles entre les deux types de phénomènes sont instructifs.

Détérioration du climat politique et événements extrêmes

En sciences sociales, une règle de prudence s’applique: la corrélation entre deux phénomènes ne prouve pas le lien de causalité. N’empêche qu’on ne peut pas s’empêcher de faire le constat que le climat politique s’est détérioré aux États-Unis et que la fréquence des événements extrêmes dans la société américaine augmente. Aux deux événements de la semaine dernière s’ajoutent de nombreux autres, dont les manifestations de Charlottesville l’an dernier, les tueries de Las Vegas et de Parkland, sans oublier les débordements auxquels on a assisté à Ferguson et ailleurs dans le cadre de manifestations contre la violence policière69. Comme le climat politique et social qui règne chez nos voisins n’est jamais complètement étranger à ce qui se passe chez nous, on serait tenté d’ajouter à cette triste et bien incomplète énumération les événements tragiques de la mosquée de Québec en janvier 2017.

Chaque fois, deux types d’interprétations s’opposent. Comme ces événements sont la plupart du temps le fait d’individus dérangés, ce sont surtout les attributs propres à ceux-ci qui expliquent ces gestes. Ces attributs individuels sont une part incontournable de l’explication des tempêtes de violence, mais ils sont rarement indissociables du climat social et politique. L’explication doit tenir compte du contexte de polarisation sociale et politique qui transforme les débats d’idées en guerres existentielles. On jettera aussi le blâme sur la rhétorique extrême et incendiaire de certains politiciens, qui fournissent des justifications à des actes extrêmes. On décochera même quelques flèches aux médias, qui amplifient ces combats rhétoriques parfois hors de proportion, ou donnent à des individus désaxés la chance de devenir des célébrités ou des martyrs de la cause qui s’est emparée de leur esprit.

Bref, lorsque des individus commettent des actes extrêmes, le climat politique et social y est presque toujours pour quelque chose. Ce climat ne vient pas de nulle part. Il vient des gestes posés par une multitude d’acteurs, des grands et des petits, qui portent tous leur part de responsabilité.

Le climat tout court et les tempêtes extrêmes

C’est ici que le parallèle avec les changements climatiques est instructif. Il y a toujours eu des tempêtes, des ouragans ou des sécheresses, mais les scientifiques du climat savent que le réchauffement global augmente la fréquence et la gravité des événements météo extrêmes. On sait aussi que les gaz à effet de serre (GES) sont largement responsables de ces changements et que seule une réduction substantielle des émissions permettrait d’atténuer les événements extrêmes. On sait finalement qu’une telle réduction nécessite des efforts de tous, des gens ordinaires aux grandes entreprises et aux dirigeants politiques.

Pourtant, il y a encore de larges segments de nos sociétés qui, par intérêt économique ou par aveuglement idéologique, refusent d’accepter la science qui lie les émissions de GES au climat et aux tempêtes (comme on refuse d’accepter la validité des sciences sociales dans les cas cités plus haut). Cette résistance au changement de la part de ceux qui tirent profit de la détérioration du climat n’est pourtant pas invulnérable. Dans presque tous les pays, l’opinion évolue lentement et sûrement dans la bonne direction et des solutions à petite et à grande échelle sont mises en place pour contrer le problème des changements climatiques. Ce sera loin d’être facile, mais on peut y arriver.

Trump et la détérioration des climats

Pareillement, les spécialistes des sciences sociales savent que la prolifération des événements extrêmes n’est pas indépendante du climat politique et social. Le climat de division et de polarisation qui règne aujourd’hui aux États-Unis n’a pas été créé par Donald Trump, mais il est indéniable qu’il a trouvé la formule gagnante pour exploiter au maximum ces divisions et les approfondir du même coup.

Donald Trump doit son ascension politique au climat de division de son pays et il n’a jamais donné le moindre signe de vouloir atténuer ces divisions. Au contraire, ses actions et sa rhétorique ont largement contribué à empirer le climat politique. Fidèle à lui-même, après un événement tragique, il ne tarde pas à revenir à son discours habituel qui traite ses adversaires politiques de traîtres à la nation, qui diabolise les médias et qui malmène la vérité et les faits. Incidemment, Trump a aussi misé sur des politiques énergétiques qui ne peuvent avoir pour conséquence que la détérioration du climat tout court, mais ça, c’est une autre histoire.

LE NOUVEL ÉPOUVANTAIL DE LA DROITE

Parmi les phénomènes de société qui ont pris leur essor aux États-Unis, peu ont autant fait parler pendant les années Trump que celui de la rectitude politique, plus récemment surnommé «wokisme». Dans un contexte de guerre culturelle où les politiciens conservateurs cultivent activement la crainte de leur électorat devant la rapidité de certains changements sociaux, Donald Trump et le Parti républicain ont su exploiter ce filon avec grand succès.

C’est notamment vrai dans certaines régions où le Parti démocrate jouit d’un net avantage dans l’électorat et où les porte-parole les plus radicaux de ce genre de tendance sont en position de noyauter certains postes de décision. Les déraillements des partisans d’une nouvelle orthodoxie bien-pensante demeurent anecdotiques, mais ils sont facilement montés en épingle par les politiciens et les médias de droite, qui manquent rarement l’occasion de s’en servir pour effrayer et mobiliser leur base conservatrice.

La gauche «woke», alliée du trumpisme

Chronique, 18 février 2021

Malgré les déboires du Parti républicain, certains éléments de la gauche américaine demeurent les alliés objectifs de l’extrême droite trumpiste.

Les événements du 6 janvier et leurs suites ont révélé une fracture dans le Parti républicain et des divisions dans la droite qui devraient réconforter les démocrates et réjouir ceux et celles qui se désolent du cirque qu’est devenue la politique américaine. C’est toutefois sans compter sur certains éléments de la gauche «woke» qui, malgré les meilleures intentions du monde, contribuent à renforcer la droite réactionnaire et le trumpisme.

Culture du bannissement

Cette tendance n’est pas unique aux États-Unis, bien sûr. On vit aussi chez nous les effets de ce mouvement qui, au nom du redressement de torts réels subis par certains groupes, s’empare de bribes de pouvoir à sa portée pour ostraciser les symboles de la culture dominante et faire taire toute voix qui indispose.

Chez nous, les controverses exposées à l’Université d’Ottawa et ailleurs ne sont que la pointe de l’iceberg. Quand des administrateurs ou des politiciens mollassons cèdent aux demandes saugrenues des chevaliers de la rectitude politique, ça ne peut que faire l’affaire de la droite. Le phénomène est présent dans toutes les sociétés occidentales, dont les États-Unis.

Renommer l’Histoire

San Francisco est l’une des villes américaines les plus à gauche et il n’est pas étonnant d’y retrouver des manifestations particulièrement loufoques de ce qu’on surnomme le «wokisme». La commission scolaire de l’endroit a récemment décidé de renommer 44 de ses écoles, nommées pour des personnages aussi «problématiques» que George Washington, Thomas Jefferson ou Abraham Lincoln. Ce même organisme a aussi convenu qu’il faudrait éliminer l’usage des acronymes, qui génèrent parfois de la confusion pour les non-anglophones.

Si on oublie le coût exorbitant de ces changements, alors que les budgets pourraient aider les communautés minoritaires qui ont un besoin criant de services et d’infrastructures, ces mesures provoqueront inévitablement l’ire de la majorité et la braqueront contre d’autres initiatives qui favoriseraient réellement l’inclusion des groupes minoritaires.

Attiser la polarisation

La «guerre culturelle» est l’une des principales sources de mobilisation de l’extrême droite trumpiste. Le révisionnisme culturel qui anime une frange marginale du Parti démocrate est un repoussoir remarquablement efficace pour la masse d’électeurs culturellement conservateurs qui bénéficieraient objectivement des politiques économiques et sociales égalitaires de ce parti.

Les divisions internes parmi les républicains vont s’accentuer dans les prochains mois, alors que le parti devra choisir entre ce qui reste des idéaux de ses fondateurs et le populisme xénophobe et autoritaire attaché au culte trumpiste.

Le Parti démocrate devrait normalement pouvoir capitaliser sur ces divisions d’ici aux prochaines législatives de 2022 en misant sur des politiques de centre gauche qui font vraiment une différence dans la vie des gens. Il y a toutefois fort à parier que le genre d’aberration dont on a été témoin à San Francisco, sur des enjeux qui n’ont aucune portée concrète, restera un boulet à son pied.

* * *

Les phénomènes discutés dans ce chapitre ne sont évidemment pas exclusifs aux États-Unis, même si on les y trouve sous une forme parfois caricaturale. Il est aussi évident que ce chapitre est loin d’avoir fait le tour des traits de la société américaine qu’on peut associer à la montée de Donald Trump et à l’essor du trumpisme. Par exemple, dans l’analyse politique de l’ascension de Trump, j’ai traité en filigrane du rôle des médias sociaux et des chaînes câblées d’information-spectacle, qui ont beaucoup fait pour attiser le feu de la polarisation politique. On arrive toutefois mieux à comprendre la force de l’impact de ce nouvel environnement médiatique aux États-Unis quand on tient compte de la prédisposition culturelle des Américains à se réfugier dans des mondes imaginaires, comme les deux premiers textes de ce chapitre le soulignent.

Il y aurait aussi eu plus à dire sur l’omniprésence de la violence et des armes dans la société et la culture américaines. Notamment, des spécialistes des conflits civils ont récemment soulevé des craintes légitimes sur les répercussions littéralement explosives que cette pathologie de la société américaine pourrait avoir si la «guerre culturelle» dégénérait et si le cynisme ambiant réduisait à zéro la confiance du public envers ses institutions politiques. Dans ce sens, l’attaque du Capitole le 6 janvier 2021 représente un avertissement à ne pas négliger70.

Finalement, il ne faut pas perdre de vue que les États-Unis sont, pour le meilleur et pour le pire, un immense laboratoire d’innovation économique, sociale et politique. Par leur taille et leur influence, il est inévitable que les mouvements qu’on y observe aient des effets partout dans le monde, surtout chez nous. C’est l’objet du prochain chapitre.



67Kurt Andersen, Fantasyland: How America Went Haywire, A 500-Year History, New York, Random House, 2017. Pour un extrait, voir «How America Lost Its Mind», The Atlantic, septembre 2017.

68On peut voir l’annonce ici: https://youtu.be/-gPOPLrUfyw. Celle-ci a été retirée des ondes peu après, lorsque le commanditaire a appris que Springsteen avait été arrêté pour conduite en état d’ébriété.

69On pourrait évidemment ajouter les manifestations de l’été 2020, à la suite du meurtre de George Floyd sous le genou d’un policier à Minneapolis, qui confirment le propos de ce billet écrit en 2018.

70Voir notamment: Barbara F. Walter, How Civil Wars Start: And How to Stop Them, New York, Penguin Press, 2022. Cette spécialiste des conflits civils contemporains y fait un tour d’horizon des guerres civiles qui ont déchiré de nombreux pays au cours des dernières décennies. Elle souligne ensuite que les facteurs sociaux et politiques qui ont contribué au déclenchement de ces conflits civils meurtriers sont nettement présents aux États-Unis aujourd’hui.


CHAPITRE 10 – QUAND L’ÉLÉPHANT PERD SON SANG-FROID: LES ÉTATS-UNIS, TRUMP ET NOUS

C’est maintenant un cliché des relations canado-américaines de citer cette fameuse phrase de Pierre Elliott Trudeau, qui disait en 1969 à un auditoire de Washington: «Vivre à côté de vous, en quelque sorte, c’est comme dormir avec un éléphant. Peu importe si la bête […] reste amicale et garde son sang-froid, on ne peut qu’être affecté par chaque tressaillement et chaque grognement71.» Avec l’élection de Donald Trump, il est vite devenu évident que la bête avait perdu son sang-froid. Les tressaillements et les grognements ont été remplacés par une succession de charges à fond de train et de barrissements assourdissants. Bref, nos relations avec les États-Unis ne sont jamais simples, mais avec Donald Trump leur complexité a pris une tout autre dimension.

DES DÉFIS INÉDITS

Quand il y a des élections aux États-Unis, les spécialistes des relations canado-américaines sont habituellement préoccupés par des enjeux comme l’économie, le commerce, la politique étrangère et la sécurité. Sur le plan économique et commercial, surtout depuis la conclusion de l’Accord de libre-échange canado-américain dans les années 1980 et l’ALENA quelques années plus tard, les Canadiens ont perçu que la rhétorique libre-échangiste des républicains était à leur avantage. En réalité, depuis 1960, la croissance économique, l’expansion des exportations et même la performance des marchés boursiers ont été significativement plus élevées au Canada pendant les administrations de présidents démocrates que pendant celles de républicains72.

Pendant le mandat de l’administration Trump, l’économie canadienne s’est relativement bien portée (jusqu’à la chute provoquée par la pandémie), mais la relation commerciale entre les deux pays a été extrêmement tendue. Le renouvellement de l’ALENA a aussi été constamment mis en doute. Avec Trump et sa conception mercantiliste du commerce, les litiges commerciaux qui constituent normalement des irritants dans la relation bilatérale sont devenus des crises existentielles. Pour les négociateurs commerciaux et les entreprises canadiennes qui font du commerce avec les États-Unis, les années Trump n’ont pas nécessairement été moins prospères que les autres, mais elles ont certes été plus exténuantes.

C’était aussi vrai dans les domaines de la diplomatie et de la sécurité. Le Canada valorise avant tout les approches multilatérales et le rôle de courroie de transmission qu’il peut jouer dans ce contexte entre les États-Unis et ses autres partenaires. L’unilatéralisme de Trump et ses attaques incessantes contre les partenaires du monde démocratique ont donc représenté des défis majeurs.

Ce que les textes de ce chapitre soulignent, toutefois, c’est que l’impact le plus important des années Trump au Canada et au Québec ne s’est pas fait sentir dans les champs de l’économie ou de la diplomatie. On l’a plutôt observé sur certains enjeux de société et sur les idées, les normes et les pratiques de notre vie politique. Ces thèmes et l’image plus spécifique de la «trumpisation» de la politique, chez nous et ailleurs, sont explorés dans les trois sections de ce chapitre.

Les trois premiers textes se penchent sur la perception chez nous de l’arrivée au pouvoir de Trump. Comment réagir à ce choc? Le trumpisme est-il exportable? Ce sont deux des questions posées dans cette première section, qui commence par un aperçu de la réceptivité de nos opinions publiques à ce phénomène.

Trump ne passe pas chez nous

Blogue, 25 mai 2016

Le républicain Donald Trump serait littéralement écrasé par Hillary Clinton s’il se présentait devant l’électorat canadien. Ses appuis au Québec ne dépasseraient pas 15%. Un sondage récent montre que Donald Trump ne recueillerait pas plus que 20% des votes s’il se présentait au Canada contre Hillary Clinton. Au Québec, ses appuis sont encore plus minces: 14%73. Ce n’est pas nouveau.

Depuis belle lurette, la grande majorité des Québécois et des Canadiens ont tendance à préférer les démocrates aux républicains à la présidence. Depuis au moins 2004, les sondages effectués hors des États-Unis montrent que la préférence des Québécois pour les candidats démocrates est plus élevée que dans presque tous les autres pays sondés. En 2004, 70% des Québécois préféraient le démocrate John Kerry et seulement 10% auraient voté pour George W. Bush. Dans le reste du Canada, Kerry l’aurait emporté par 56% à 23%74. En 2008, 70% des Canadiens auraient voté pour Obama et 14% lui auraient préféré McCain. C’est au Québec que les appuis au démocrate étaient les plus forts75. Même si les Canadiens et les Québécois ont une opinion généralement favorable des États-Unis, cette opinion tend à être plus favorable lorsqu’un démocrate occupe la Maison-Blanche76.

Pourquoi ce rejet de Trump?

Les Canadiens ne sont pas les seuls à accueillir défavorablement la candidature de Donald Trump. En Europe, un sondage mené en avril dans plusieurs pays indique aussi une préférence marquée pour Hillary Clinton, alors que Trump recueille moins de 10% des préférences. En France, un sondage mené en févrierindiquait environ 10% d’opinions favorables à Trump, alors que 60% des Français en ont une opinion défavorable. Sans surprise, la plupart des Français favorables à Trump sont des sympathisants du Front national, même si ces derniers ont dans l’ensemble une opinion à peine plus positive que négative du milliardaire77.

Au Canada, le sondage Abacuscité ci-dessus révèle que les électeurs du Parti conservateur sont les moins opposés à Trump (35% lui sont favorables). On note aussi une différence entre l’appui des femmes (14%) et celui des hommes (23%), qui correspond à peu près à l’écart observé aux États-Unis. Selon ce sondage, les Canadiens sont principalement préoccupés par l’impact potentiel d’une présidence Trump sur le reste du monde. Une majorité des Canadiens craignent que le monde ne serait pas en sécurité si le doigt de Trump se trouvait à proximité du bouton nucléaire. Une majorité des Canadiens croit aussi que le candidat républicain entretient des sentiments racistes à l’égard de certains groupes minoritaires.

Dans l’ensemble, le niveau du rejet de Trump chez nous s’apparente à celui des candidats républicains récents, même s’il pourrait être raisonnable de supposer que l’intensité de l’opposition à Trump est plus élevée que celle qu’on observait pour ses prédécesseurs.

Bien sûr, ni les Canadiens ni les Européens ne seront appelés à voter en novembre prochain, même si les résultats auront des impacts réels sur leurs vies. Peut-être que certains électeurs américains seront sensibles à l’effet potentiel de l’élection de Donald Trump à la présidence sur l’image de leur pays dans le monde, mais ce genre de considération ne joue pas un rôle significatif dans le choix des Américains.

Comment réagir à l’élection de Trump?

Chronique, 17 novembre 2016

Chez nous comme ailleurs, l’élection de Donald Trump à la présidence américaine a provoqué un choc. Nous n’avons pas voté, mais nous en subirons les conséquences. Comment devrions-nous réagir?

Justin Trudeau aurait préféré faire affaire avec une administration démocrate, mais il arrivera sans doute quand même à bâtir une relation personnelle productive avec son vis-à-vis républicain. Après tout, comme les deux hommes ont en commun de devoir une partie de leur succès politique à la célébrité, ils devraient se trouver des atomes crochus.

Au-delà des rapports interpersonnels, le Canada devra miser sur le pragmatisme présumé de l’homme d’affaires Trump, en souhaitant ne pas devenir une victime collatérale de ses sautes d’humeur. Toutefois, la relation canado-américaine dépasse le rapport entre deux gouvernements centraux.

Resserrer les rapports

Pour les gouvernements provinciaux et autres acteurs publics chez nous, plusieurs dimensions des relations bilatérales sont affectées par l’arrivée du nouveau président. Au premier plan, par exemple, il y a la lutte aux changements climatiques, à laquelle Donald Trump ne souscrit pas.

Dans ce domaine comme dans d’autres où les États possèdent une certaine autonomie d’action, il faudra resserrer les liens avec les gouvernements qui partagent nos vues afin d’éviter que les progrès accomplis ne soient entièrement effacés.

Conscientiser les partenaires

Les gens d’affaires qui font du commerce avec les États-Unis sont probablement les plus inquiets de la victoire de celui qui a promis de démanteler les accords de libre-échange. Que peuvent-ils faire?

Faire pression auprès de nos gouvernements ne suffira pas. Ce qui importe pour nos entreprises est de développer des stratégies d’intervention directe auprès des décideurs américains de concert avec leurs clients, fournisseurs ou partenaires outre-frontière. Même si les attaques de Trump contre l’ALENA visaient surtout le Mexique, les entreprises canadiennes et leurs partenaires américains pourraient écoper si elles ne défendent pas efficacement leurs intérêts.

Ce sont ces partenaires américains qui pourront faire la différence s’ils font comprendre à leurs représentants au Congrès ou aux responsables de leur État les avantages du maintien de relations d’affaires privilégiées avec leurs partenaires canadiens. Ces derniers auront tout intérêt à les aider dans ces démarches et il n’est pas trop tôt pour commencer.

Surprise et consternation

La majorité des Québécois et des Canadiens ont accueilli l’élection de Donald Trump avec un mélange de surprise et de consternation. On a beau comprendre que plusieurs laissés-pour-compte aux États-Unis souhaitaient envoyer un message fort aux élites déconnectées, il y a de quoi se désoler que ce message ait été récupéré par un politicien tenant un discours axé sur les divisions, l’intolérance, la xénophobie, la misogynie et parfois même le racisme.

Certains tireront une certaine satisfaction à descendre dans la rue pour réclamer son départ, mais ça ne changera pas grand-chose. Ce qui changera quelque chose, c’est de refuser que la politique se fasse sur le même ton chez nous.

Le trumpisme est-il exportable?

Chronique, 16 mars 2017

L’accession de Donald Trump à la Maison-Blanche a revigoré plusieurs mouvements populistes de droite à travers le monde. La crainte de l’ascension d’une «internationale populiste» inspirée par le nouveau président américain est probablement exagérée, mais la vigilance est de mise.

Parmi les impacts de la victoire de Donald Trump qui sont généralement jugés néfastes pour l’ordre international, il y a le potentiel de contagion des idées maîtresses du trumpisme: un mélange de populisme de droite à tendance autoritaire, de nationalisme identitaire et d’hostilité envers l’immigration, les élites établies et les institutions internationales.

Partie remise aux Pays-Bas

L’élection d’hier aux Pays-Bas était perçue par plusieurs comme un premier test pour le trumpisme en Europe. Le parti de droite nationaliste PVV, mené par Geert Wilders, faisait campagne contre l’Union européenne, contre l’immigration et pour l’exclusion des musulmans.

Malgré des sondages favorables au PVV, il a perdu des appuis et c’est le parti de centre gauche pro-européen du premier ministre sortant Mark Rutte qui devrait former à nouveau le gouvernement, grâce entre autres à une conjoncture économique favorable. Pour Wilders et son mouvement, ce n’est que partie remise.

Le test français

L’attention se tournera maintenant vers la France, où les chances de Marine Le Pen sont réelles. Paradoxalement, celui qui a le plus de chances de lui barrer la route, le centriste pro-européen Emmanuel Macron, fait aussi campagne en exploitant un filon du trumpisme, soit la remise en question des élites et des partis traditionnels.

Une victoire de Macron n’effacerait pas le Front national de la carte. Si les partis traditionnels n’arrivaient pas à regagner la confiance d’un électorat désillusionné, le prochain rendez-vous pourrait être le bon pour Le Pen.

Et chez nous?

Nous ne sommes pas à l’abri des idées et du style de politique représentés par Trump. Un sondage CROP récent indiquait que 21% des Canadiens et 18% des Québécois verraient d’un bon œil l’arrivée d’un politicien du style de Trump. C’est peu, mais Trump lui-même était parti d’assez loin. Deux candidats au leadership conservateur, Kellie Leitch et Kevin O’Leary, empruntent généreusement aux idées et au style de Trump. Leurs chances de remporter l’investiture conservatrice ne sont pas négligeables.

Surtout, ce sondage révèle que de larges pans de notre électorat réclament un durcissement des politiques d’immigration et il ne serait pas étonnant que le Parti conservateur s’aligne sur les politiques migratoires de Trump à la prochaine élection. Au Québec, la tendance est moins affichée, mais le potentiel y est aussi.

Des perspectives mixtes

À moyen terme, l’impact global du trumpisme sera lié aux perspectives de succès de la présidence Trump aux États-Unis. Ironiquement, si la croissance et la création d’emploi aux États-Unis vont assez bien pour le moment et les choses s’annoncent bien pour Trump et le trumpisme, c’est en bonne partie grâce aux politiques que l’administration précédente a mises en place à la suite de la crise et que Trump s’affaire maintenant à démanteler.

COMMENT VIVRE AVEC TRUMP ET LE TRUMPISME?

Après le choc de l’élection, c’est le problème qu’ont dû résoudre les gouvernements et les entreprises qui faisaient des affaires avec les États-Unis. C’est aussi vrai pour les citoyens ordinaires bombardés quotidiennement par le flot constant d’informations et de spectacle que nous offrait la présidence Trump. Du point de vue de l’appui populaire, les choses n’ont pas beaucoup changé au Canada et au Québec pendant l’administration Trump. En effet, un sondage mené tout juste avant l’élection de 2020 indiquait que 81% des Canadiens et 90% des Québécois auraient opté pour Joe Biden s’ils avaient pu voter en 202078.

Pour les gouvernements, l’impopularité du président américain ne changeait rien au fait qu’il fallait quand même faire affaire avec les États-Unis, et donc avec lui. C’est le sujet du premier article ci-dessous, qui souligne un des paradoxes auxquels devait faire face le gouvernement canadien dans sa relation avec son puissant voisin. Comme bien d’autres alliés, pour s’affranchir de sa relation de dépendance envers les États-Unis dans le domaine militaire, le Canada doit faire précisément ce que Trump demandait de façon stridente, c’est-à-dire dépenser davantage en défense. Le deuxième article se penche sur la signification et l’importance de l’élection de 2020 du point de vue du Canada et du Québec. C’est davantage à cause des répercussions du style de politique représenté par Donald Trump sur la culture et les pratiques politiques au Canada qu’à cause de ses politiques commerciales ou économiques que l’élection de 2020 avait une signification particulière chez nous. Et ceci était encore plus vrai en 2020 qu’en 2016.

Prendre ses distances de Trump et jouer son jeu?

Chronique, 8 juin 2017

Alors que Donald Trump remet en question les fondements du leadership international des États-Unis, le reste du monde doit s’adapter et le Canada aussi. Les nouvelles orientations de politique extérieure et de défense annoncées par le gouvernement Trudeau cette semaine donneront-elles raison au président américain?

Pour les alliés des États-Unis, le voyage européen de Donald Trump et son abandon de l’Accord de Paris ont signalé la fin du leadership américain comme pilier de l’ordre mondial tel qu’on l’a connu depuis la Seconde Guerre mondiale.

En bref, le consensus qui se dégage parmi les pays qui comptaient sur le rôle indispensable des États-Unis est qu’on ne peut plus se fier aux Américains pour montrer la voie ou pour porter une part disproportionnée du fardeau des institutions communes.

Défi pour le Canada

Pour le Canada, c’est un défi considérable de s’ajuster à cette nouvelle réalité tout en préservant les bénéfices d’une relation étroite avec les États-Unis.

Historiquement, les institutions internationales ont permis au Canada de tempérer l’énorme déséquilibre dans ses relations avec son voisin. C’est à travers ces institutions, comme l’a rappelé la ministre Chrystia Freeland mardi, que le Canada a pu faire entendre sa voix efficacement dans le monde.

En même temps, l’énorme puissance militaire et économique des États-Unis permettait au Canada de participer à peu de frais aux efforts de défense commune tout en tirant parti du commerce avec les États-Unis.

Engagements plutôt coûteux?

À l’ère de Trump et de sa devise «America First», comme le rappelait aussi Freeland, on ne peut plus compter sur les États-Unis pour soutenir l’ordre international, alors il faut que le Canada et ses partenaires prennent sur eux-mêmes la charge de soutenir cet ordre. Pour le Canada, la facture pourrait s’avérer imposante. C’est surtout vrai dans le domaine de la défense, car depuis longtemps, les engagements du Canada en matière de sécurité dépassent ses capacités opérationnelles.

Aujourd’hui, alors que le Canada tient à réaffirmer son engagement face à l’OTAN pour pallier en partie le désengagement potentiel des Américains, il s’engage aussi à s’engager davantage dans les opérations de maintien de la paix de l’ONU. Comme l’a réitéré le ministre de la Défense Harjit Sajjan mercredi, il faudra y mettre le prix.

Jouer le jeu?

N’est-ce pas précisément ce qu’exige Trump des alliés comme le Canada, qui dépensent moins que les cibles fixées par l’OTAN pour leur défense et qu’il qualifie allègrement de resquilleurs ou même de parasites? C’est l’aspect paradoxal de cette volonté d’affirmation et d’indépendance face aux États-Unis que souhaite mettre en œuvre le gouvernement Trudeau.

Pour tenir tête à l’intimidation des États-Unis de Trump et renforcer la défense commune qu’il menace, on s’apprête à faire précisément ce que l’intimidateur exige… et celui-ci ne se gênera pas pour crier victoire et affirmer que sa stratégie était la seule qui puisse amener les alliés à prendre leurs responsabilités.

Ce que l’élection américaine signifie pour le Québec

Chronique, 20 octobre 2020

Avouez-le. Si vous suivez l’élection américaine aussi attentivement ou plus que les nouvelles de chez nous, c’est un peu à cause du spectacle. Qui peut se retenir, sur l’autoroute, de ralentir pour regarder un carambolage?

Ce n’est pas tout. Cette élection comporte des enjeux fondamentaux pour nous, qui dépassent ceux des élections américaines «ordinaires». Au-delà des préférences qu’on peut avoir pour les républicains ou les démocrates, la réélection de Donald Trump serait mauvaise pour nous, pour au moins six raisons.

Économie et sécurité

Certains croient que les présidents républicains sont avantageux pour notre économie. C’est faux. Depuis 1960, l’économie du Canada et du Québec a significativement mieux performé, en moyenne, pendant les présidences démocrates. Notre économie n’a pas trop mal traversé les trois premières années de l’administration Trump, mais un second mandat pourrait réserver de mauvaises surprises et une résurgence du protectionnisme. Surtout, si la pandémie n’est pas contrôlée, la reprise sera longue et ardue.

La sécurité internationale est une autre bonne raison de craindre la réélection de Trump. Pendant son premier mandat, il a considérablement affaibli l’Alliance atlantique, un pilier de notre sécurité. Trump a aussi sabordé les efforts internationaux visant à faire contrepoids à la Chine dans la région Asie-Pacifique et à l’Iran au Moyen-Orient. Notre sécurité est bien servie par un leadership américain éclairé des institutions multilatérales. Donald Trump offre le contraire.

Pandémie et climat

Dans la lutte immédiate contre la COVID-19 et dans le combat à long terme contre les changements climatiques, l’attitude anti-scientifique de l’administration Trump, son incapacité de dire la vérité au public et son braquage pathologique sur le court terme sont des obstacles monumentaux à des solutions globales.

Pour nous, ces enjeux ne sont pas abstraits. Un deuxième mandat Trump prolongerait la pandémie et ferait perdre de précieuses années au défi encore plus considérable des changements climatiques.

Trumpisation de la politique et du nationalisme

S’il est une chose dont on peut se passer pour sortir de la pandémie, c’est une victoire pour une vision de la politique axée sur le mensonge, les théories du complot, la désinformation et une partisanerie à outrance fondée sur le mépris des opposants. Ces traits ne sont qu’une partie de la «trumpisation» de la politique, qui empoisonne la vie publique américaine depuis l’entrée en scène du flamboyant milliardaire. Heureusement, ceux qui cautionnent ce genre de comportement sont minoritaires chez nous, mais on constate quotidiennement le tort qu’ils font à la lutte à la pandémie.

Finalement, le nationalisme québécois peut se passer de l’influence de Donald Trump. Qu’on l’interprète dans le sens d’un cheminement vers l’indépendance ou d’un projet politique distinct dans le cadre canadien, le nationalisme a été et peut encore être un moteur de progrès pour tous les Québécois.

Les apologistes de Donald Trump sont heureusement très minoritaires et marginaux parmi les nationalistes québécois. La dernière chose dont le Québec a besoin est la consécration électorale de Trump, qui renforcerait les convictions des trumpistes de chez nous et ferait pencher davantage le nationalisme québécois vers la vision revancharde, nombriliste et rétrograde du nationalisme que représente l’actuel président américain.

DES RETOMBÉES PROBLÉMATIQUES

Comme la dernière chronique ci-dessus le laissait entendre, il n’y a pas que les Américains qui l’ont échappé belle lors de l’élection de novembre 2020. Les Canadiens et les Québécois aussi. Les nationalistes québécois en particulier devraient être préoccupés par le progrès de mouvements tels que ceux représentés par Donald Trump aux États-Unis, par Marine Le Pen en France ou par Viktor Orban en Hongrie, qui associent le nationalisme au populisme autoritaire.

L’idée derrière la conclusion de cette chronique à propos du nationalisme québécois m’était venue quelques années plus tôt. Lors d’une rencontre informelle, j’avais posé à un représentant assez éminent du mouvement souverainiste québécois (qui restera anonyme) la question hypothétique suivante: si, pour vous rapprocher de l’objectif d’indépendance, vous deviez voter pour un personnage en tout point semblable à Donald Trump, le feriez-vous? Son «oui» immédiat m’avait étonné et déçu. Ce n’était pas du tout ce à quoi je me serais attendu d’un héritier de la tradition politique de René Lévesque. Ce genre de réaction n’est toutefois pas fondamentalement différente de l’attitude des fondamentalistes chrétiens aux États-Unis qui appuient un leader qui incarne des valeurs diamétralement opposées à celles qu’ils se targuent de valoriser, car l’attrait de la victoire l’emporte parfois sur bien d’autres considérations.

L’une des leçons qu’on peut tirer des années Trump est que l’impact des grands choix politiques de nos voisins dépasse de loin le domaine de l’économie et du commerce. À ces deux types de retombées, d’aucuns ajouteraient sans doute les retombées environnementales. Au Canada comme dans le reste du monde, l’abandon du leadership américain dans la lutte aux changements climatiques a des conséquences majeures. Cela dit, cet impact est beaucoup plus diffus que celui qu’avaient eu à une certaine époque les pluies acides qui tombaient chez nous avant que les Américains ne prennent les mesures qui s’imposaient pour les contrôler.

Aujourd’hui, ce sont des précipitations d’un autre genre qui risquent d’empoisonner la vie des Canadiens et des Québécois: des pluies acides intellectuelles et idéologiques. À la mention de ceci, plusieurs penseront immédiatement à une tendance des milieux intellectuels américains qui a beaucoup fait couler d’encre chez nous, qu’on surnomme le «wokisme». Toutefois, même si je travaille à l’université dans un domaine qu’on dit particulièrement sensible à ce genre de tendance et même si j’ai été troublé par certaines anecdotes regrettables et quelques incidents loufoques, je ne crois pas que ce phénomène ait atteint les dimensions endémiques que d’autres lui attribuent.

En fait, pendant les années Trump et même bien avant, nos milieux intellectuels et politiques ont été tout autant, sinon plus, influencés par les idées et les courants politiques de la droite américaine. Cette influence se fait sentir notamment au sein de la droite libertarienne, qui contrôle plusieurs institutions cruciales pour l’orientation des politiques publiques. Pendant les années Trump, la droite canadienne a aussi été inspirée par le populisme trumpien. Cela inclut évidemment la droite «fêlée» complotiste, qui prend de plus en plus de place chez nous, comme on l’a vu lors de l’épisode des convois de camionneurs à Ottawa et ailleurs au début de 2022.

Des pluies acides intellectuelles à droite aussi

Chronique, 3 juin 2021

Les courants d’idées américains ont toujours été influents chez nous, parfois pour le meilleur, souvent pour le pire. Le dernier en date est le wokisme, auquel on reproche quelques déraillements récents, qui en révèlent plus sur le manque de courage de certains administrateurs universitaires que sur son influence réelle. Pendant que l’attention est attirée à gauche, il se passe des choses à droite.

Influences trumpistes

L’ex-président américain n’a pas la cote chez nous – tant mieux! –, mais ses idées font néanmoins leur petit bonhomme de chemin dans notre pensée politique. On pense notamment à l’opposition primaire au progressisme, au multiculturalisme et à la mondialisation, au complotisme, à la tolérance pour certains mouvements politiques antilibéraux ou certains régimes autoritaires.

Au sein du nationalisme québécois, ces influences restent minoritaires, mais elles sont aux antipodes du progressisme, de l’ouverture sur le monde, du rationalisme et de l’adhésion inconditionnelle aux valeurs démocratiques et pluralistes qui animaient notamment les René Lévesque, Jacques Parizeau et Bernard Landry.

L’autre droite doctrinaire

Si le trumpisme est relativement nouveau et n’a que peu de prise sur les cercles du pouvoir, il en va autrement d’un autre courant de droite américain dont l’influence sur la droite canadienne et québécoise est plus profonde. Ce courant conservateur libertarien doctrinaire est solidement installé dans les milieux intellectuels et universitaires américains, où il est généreusement financé par des idéologues multimilliardaires.

Depuis plusieurs décennies, la Fondation Koch a «investi» avec succès dans l’institutionnalisation de ce courant, non seulement en fondant des instituts universitaires qui sont devenus de véritables fabriques d’idéologues de droite, mais aussi en finançant des activités de «recherche» et de «formation» compatibles avec ses orientations idéologiques dans des universités reconnues.

Les milliards du pétrole de la famille Koch soutiennent de nombreux climatosceptiques. Son impact principal a toutefois été la validation intellectuelle de sa doctrine rigidement individualiste et promarché comme un nouveau paradigme des sciences sociales et du droit.

Chez nous aussi

Au Canada, on connaît bien l’influence de la Fondation Koch sur l’ultraconservateur Fraser Institute. Le petit frère québécois de Fraser, l’Institut économique de Montréal, n’identifie pas ses bailleurs de fonds, mais il serait étonnant qu’il n’ait pas bénéficié des mêmes largesses.

Conscientes de l’impact qu’a eu cette fondation sur le développement d’une droite doctrinaire sur les campus américains, la plupart des universités canadiennes évitent de s’abreuver au robinet de Koch. Il y a pourtant quelques exceptions, dont l’Université McGill, qui a reçu plus d’un million de dollars de la Fondation Koch depuis quelques années.

L’influence de la gauche «woke» porte flanc à la critique et il est facile de dénoncer ses excès parfois ridicules, mais si l’on s’inquiète des pluies acides intellectuelles qui nous viennent du sud, il convient aussi de regarder dans l’autre direction.

La droite fêlée à l’américaine: une importation indésirable

Chronique, 10 février 2022

J’ai croisé à Montréal un camion arborant l’unifolié, le fleurdelisé et un drapeau de Trump, en plus de symboles nazis et confédérés. On est rendu là.

C’était probablement un sympathisant des camionneurs antivaccins, dont le mouvement dépasse désormais la contestation des mesures sanitaires. Les camionneurs cherchent maintenant à perturber les échanges à la frontière, mais le mouvement qu’ils ont inspiré montre que nos frontières sont perméables aux idées toxiques de la droite américaine.

De la petite bière

Certains commentateurs s’alarment de l’influence de la gauche américaine dite «woke» dans nos universités. En tant qu’universitaire, je trouve cette influence bien modeste comparée à celle des courants de droite qui s’abattent sur nous comme des pluies acides.

Ces courants sont le populisme autoritaire à la Trump, bien en vue dans les convois de camionneurs, et la droite libertarienne, celle qui souhaite effacer l’État au profit des ploutocrates et qui occupe déjà une place enviable dans les institutions qui définissent nos politiques publiques – notamment grâce aux millions de la Fondation Koch et d’autres «philanthropes» américains. Certains appellent cela le «populisme ploutocratique». Ça expliquerait cette autre aberration que j’ai vue récemment à Montréal: une plaque personnalisée «DJTRUMP» accolée à une Bentley de 300 000$. À côté de ça, l’influence du «wokisme», c’est de la petite bière.

L’internationale trumpiste?

Il suffit d’entrevoir les manifestants pour voir les signes de ces idées toxiques made in USA. Au-delà des gadgets trumpistes et des symboles de l’extrême droite et des complotistes siphonnés de QAnon, ce sont les méthodes, les sources d’inspiration et les réseaux de diffusion qui permettent d’associer ce mouvement au populisme autoritaire à l’américaine.

Les figures de proue politiques et médiatiques de cette mouvance aux États-Unis ont récupéré à leur compte ce nouveau mouvement. Résultat: le monde entier parle des camionneurs canadiens. Pas étonnant que les millions qui ont afflué dans leur compte de sociofinancement provenaient largement des États-Unis. Ces leaders d’opinion, Trump en tête, exploitent la grogne universelle contre les mesures sanitaires pour alimenter les mouvements populistes autoritaires.

Une méthode éprouvée

Au Canada, si le mouvement s’était contenté de donner une tribune à des acteurs marginaux comme Maxime Bernier et Rambo Gauthier, il n’y aurait pas de quoi s’inquiéter, mais ce n’est pas la méthode trumpiste. Le populisme autoritaire de Trump s’est imposé en noyautant un parti de gouverne bien établi, pas un tiers parti. La droite populiste canadienne qui s’en inspire a réussi à déloger le chef conservateur Erin O’Toole. C’est un début.

Si des «trumpistes» canadiens parviennent à noyauter un parti de gouverne, on peut s’attendre à la normalisation de politiciens qui exploitent les préjugés et les ressentiments pour imposer leur pouvoir, souvent par la tromperie, parfois par la violence. Le Parti conservateur du Canada optera-t-il pour des dirigeants qui exploitent stratégiquement la grogne et le ressentiment des milieux populaires pour mettre en place des politiques qui bénéficient d’abord aux ploutocrates et qui mettent les institutions politiques en péril? Ça vous rappellerait quelque chose?

* * *

Comme le souligne cette dernière chronique, ce n’est pas en partant des mouvements de protestation marginaux que la droite inspirée du trumpisme finira par établir des assises solides dans nos systèmes partisans fédéral ou provinciaux. C’est plutôt en s’emparant de la direction de partis politiques qui possèdent de vraies chances de prendre le pouvoir. En effet, comme le soulignent avec justesse Steven Levitsky et Daniel Ziblatt dans l’ouvrage abordé au chapitre 8, la dérive de partis de centre droite vers une droite populiste vulnérable aux courants autoritaires est un des signes avant-coureurs les plus éloquents du déclin démocratique.

Les chroniques et billets de ce chapitre abordaient directement les impacts et les leçons à retenir des développements politiques et sociaux aux États-Unis pendant les années Trump. En fait, il y a des leçons à tirer de tous les thèmes que j’ai eu l’occasion de commenter au fil des ans. Pourquoi écrire des chroniques sur les problèmes de nos voisins si ce n’est pas pour en tirer quelques leçons une fois de temps en temps? Pour ça, il faut s’enlever de la tête l’idée que nous sommes incapables de produire ce genre de politiciens, que nos citoyens sont immunisés contre leur influence ou que les Américains se sont engagés dans ce genre de voie parce qu’ils sont stupides ou parce qu’ils ont d’autres tares qui leur sont entièrement propres. Les événements d’Ottawa relatés dans la chronique ci-dessus ont montré que ce n’est pas le cas.

À propos de leçons, on ne peut pas suivre au jour le jour les développements politiques d’une période aussi mouvementée dans un pays comme les États-Unis sans en tirer quelques-unes. C’est l’objet du chapitre qui suit, en guise de conclusion.
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CONCLUSION – UN POLITOLOGUE-CHRONIQUEUR DANS LA TOURMENTE DES ANNÉES TRUMP

Au moment où paraît ce volume, l’ère de Trump n’est pas révolue. Il n’est pas inconcevable qu’on en vive une deuxième vague encore plus abracadabrante que la première et qu’un deuxième tome s’impose un jour. Les lecteurs perspicaces auront sans doute compris que ce n’est pas mon souhait.

Que faut-il retenir de ce survol de sept années mouvementées? Quelles sont les leçons que j’en tire en tant que politologue et chroniqueur? Quelles sont les leçons que mes lecteurs devraient pouvoir en tirer en tant que citoyens?

Ces questions forment la trame de cette conclusion. D’abord, sans revenir sur les constatations propres à chaque thème, trois grandes idées à retenir de l’ensemble sont soulignées. Le corps du chapitre et les quatre textes plus introspectifs que j’y propose sont des réflexions sur le rôle du politologue-chroniqueur pris dans la tourmente de l’actualité politique. Le dernier mot s’adresse aux citoyens qui observent ces événements de l’extérieur et qui se demandent comment réagir.

COMPRENDRE LES ANNÉES TRUMP

La première leçon de ce survol est que le trumpisme pose un défi aux idéaux fondateurs des États-Unis. Après l’optimisme que le monde avait ressenti à la suite de l’élection en 2008 d’un premier président afro-américain, les années Trump sont venues rappeler que ce pays a encore beaucoup de chemin à parcourir pour être à la hauteur de ces idéaux. Même si la Déclaration d’indépendance met au premier plan la notion d’égalité, les États-Unis sont aujourd’hui profondément inégalitaires et la gouverne de Trump a creusé les écarts et consolidé le pouvoir des mieux nantis. Même si la notion de peuple, plutôt restrictive à l’origine, a évolué jusqu’à se donner une vocation inclusive et universelle, le nativisme et le nationalisme étroit associés au trumpisme menacent de renverser cette évolution. La Constitution promettait une république fondée sur un État de droit où les pouvoirs seraient diffus et exercés, selon les mots de Lincoln, par un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. Le trumpisme et ses dérives autoritaires et ploutocratiques remettent sérieusement en question ces objectifs.

Deuxièmement, l’expérience récente des États-Unis vaut la peine d’être mieux comprise à la fois pour ce qu’elle a de singulier et pour ce qu’elle a d’universel. Les transformations de la société américaine qui ont rendu possible le phénomène Trump ne sont pas fondamentalement différentes de celles qu’on observe dans d’autres démocraties libérales. Qu’il s’agisse de la mondialisation économique, des migrations, de l’évolution des mœurs et des cultures, des transformations des médias et des pratiques d’information ou de la polarisation idéologique et partisane, les facteurs qui ont favorisé l’émergence du trumpisme aux États-Unis sont aussi présents ailleurs. Ce n’est certes pas en regardant nos voisins de haut et en se prétendant immunisés contre ce genre de virus politique qu’on évitera de l’attraper.

Troisièmement, du point de vue de l’analyse, il est important de ne pas se laisser distraire par le cirque cacophonique qu’est devenue la politique américaine à l’ère de l’information continue. Au-delà du spectacle riche en rebondissements et souvent peu édifiant que nous offrent les protagonistes de cette saga, il ne faut pas perdre de vue les structures et les tendances de fond qui façonnent leurs intérêts, leurs idées et leurs institutions. Donald Trump, le trumpisme et les défis qu’ils posent à la démocratie libérale n’ont pas fait irruption de façon spontanée aux États-Unis. Pour les comprendre, l’analyste doit voir à travers l’écran de fumée de la politique-spectacle. Pour aider les citoyens à y voir clair, il faut aller au-delà de l’indignation et des clichés faciles.

Ni la science politique ni l’Histoire n’ont dit leur dernier mot à propos des années Trump. La nature et l’étendue du malaise démocratique, d’une part, et la compréhension de ses causes et de ses conséquences, d’autre part, sont des questions incontournables. J’ai l’intention de leur consacrer une attention soutenue dans mes recherches, dans mes enseignements et, bien sûr, dans mes chroniques à venir.

Pendant les années Trump, les spécialistes n’ont pas toujours su bien saisir ni anticiper les événements, entre autres parce que le principal protagoniste se moquait des conventions et des règles du jeu que tous ses prédécesseurs avaient suivies. À la longue, toutefois, les analystes ont pu prendre la mesure du phénomène et adapter leurs analyses en conséquence. C’est le thème des deux premiers textes ci-dessous.

Le premier, publié au lendemain de l’élection de 2016, est un compte rendu des raisons pour lesquelles les prévisions de la plupart des spécialistes, y compris les miennes, ont été déjouées le 8 novembre 2016. Le deuxième a été écrit à l’été de 2017, alors que je préparais mon cours annuel sur les forces et les institutions politiques aux États-Unis, pour une première fois sous la présidence de Trump.

Comment je me suis «trumpé»

Blogue, 11 novembre 2016

C’est fait. Donald Trump a obtenu une majorité au collège électoral et il deviendra le 45e président des États-Unis. Depuis plusieurs mois, sur la base des meilleures données disponibles, j’avais cru, parfois avec trop de certitude, qu’il se dirigeait vers la défaite. Il a gagné. C’est une leçon d’humilité. Ce n’est pas étonnant que les politologues s’aventurent rarement à faire des prédictions affirmées sur la place publique. Nos bons coups sont rarement remarqués, mais on se fait rappeler longtemps les moins bons.

Des données équivoques et incertaines

Je n’étais pas seul à prédire la défaite de Trump. La majorité des prévisionnistes et des sondeurs prédisait une victoire d’Hillary Clinton. Effectivement, elle a obtenu plus de votes que lui. Clinton a reçu 48,2% des votes contre 46,1% pour Trump. L’avantage de Clinton se chiffre à environ 2,9 millions de votes79. C’était serré. Le total combiné des écarts dans les trois États qui ont assuré la majorité de Trump au collège électoral (Pennsylvanie, Michigan et Wisconsin) était d’un peu moins que 80 000 votes.

Donc, ceux qui prédisaient une victoire d’Hillary Clinton au vote populaire n’avaient pas tort. Elle a gagné le vote populaire et l’écart de la moyenne des sondages était proche de celui du résultat final. Mais les sondages au niveau des États sont en général moins fiables que les sondages nationaux et le mouvement de fin de campagne vers Trump n’a pas été détecté dans les États clés. L’une des prévisions les plus prudentes, qui tenait compte de cette incertitude au niveau des États, était celle de Nate Silver, du site FiveThirtyEight, qui accordait une chance sur trois à Trump. Il n’était pas loin. Il ne faut pas s’étonner outre mesure de voir se matérialiser un événement qui a, a priori, une chance sur trois d’arriver.

Bref, pendant une bonne partie de la campagne, il n’était pas faux de dire que Clinton était en avance, mais la solidité de ses appuis n’était pas à toute épreuve et la plupart des analystes (moi compris) sous-estimaient la propension des républicains qui s’étaient prononcés contre Trump de rentrer au bercail, ne serait-ce qu’à cause de leur profonde antipathie envers Hillary Clinton.

Quelques clés de la victoire

On pourrait identifier plusieurs autres facteurs pour expliquer la petite marge de défaite de Clinton, mais quelques révélations des sondages de sortie des urnes permettent de mieux comprendre la surprise que cette élection a provoquée. Premièrement, dans les États qui ont scellé l’issue du vote, une nette majorité des électeurs qui disent avoir pris leur décision dans la dernière semaine ont opté pour Trump80.

Deuxièmement, les marges de victoire d’Hillary Clinton parmi les femmes et les hispanophones ont été moins grandes que prévu. Chez les femmes, elle a mené par 12 points alors que Barack Obama avait mené par 11 points en 2012. Chez les hispanophones, Donald Trump a gagné deux points sur le score de Mitt Romney en 2012 et Clinton a perdu six points comparativement à Obama. Dans les deux cas, les sondages en cours de campagne suggéraient une marge beaucoup plus élevée en faveur de Clinton. Les sondages sont utiles, mais ils ont révélé leurs limites pendant cette élection.

Des modèles à repenser

Les sondages n’ont pas été la seule source d’erreurs de prévision. Les politologues ont sous-estimé le potentiel de la campagne de Trump, car plusieurs indices conventionnels de succès d’une campagne électorale avantageaient Clinton. Elle avait plus d’argent, une meilleure infrastructure d’analyse, plus de personnel sur le terrain et de meilleures publicités en plus grand nombre. La convention démocrate avait été mieux menée et Clinton a dominé les débats. Mais sur l’enjeu qui semblait le plus important pour l’électorat de 2016 – soit d’incarner le changement aux yeux de millions d’électeurs qui se sentaient négligés et laissés pour compte–, Clinton était largement derrière. On pouvait le voir, mais on se rendait mal compte pendant la campagne à quel point ces électeurs étaient déterminés à oublier tout le reste.

On a aussi mal compris le rôle de la célébrité et de la notoriété d’un personnage qui faisait partie de la culture populaire depuis trois décennies. Pour les dizaines de millions d’électeurs qui l’avaient suivi pendant les 14 saisons de The Apprentice, il incarnait l’homme d’affaires à succès et le décideur efficace à qui on peut faire confiance.

Surtout, je me suis trompé au moment de l’entrée en politique de Donald Trump quand je disais que sa victoire signifierait qu’il n’y aurait plus rien à comprendre dans la politique américaine. Au contraire, sa victoire représente un défi à l’explication et signale l’importance de se remettre au travail pour tenter de comprendre le tremblement de terre politique que viennent de vivre les États-Unis.

Enseigner et commenter la politique à l’ère de Trump

Chronique, 3 août 2017

Pour un politologue-chroniqueur, enseigner et commenter la politique américaine à l’ère de Trump est un défi singulier. Alors que les États-Unis se dirigent presque inexorablement vers une crise constitutionnelle dont les retombées ne nous épargneront pas, il faut le relever.

Les adeptes de la section «commentaires» du Journal me rappellent souvent gentiment qu’un politologue devrait être neutre face à la chose politique. À l’ère de Trump, cela reviendrait à présenter tout ce que font ou disent le président ou son parti comme «normal». Or, Trump et les républicains dépassent fréquemment les bornes et ce n’est pas un geste partisan de le souligner, qu’on soit professeur ou chroniqueur.

Environnement hyperpartisan

J’ai de l’empathie pour mes collègues américains qui enseignent et mènent leurs recherches dans cet environnement hyperpartisan. Comment conserver un semblant de détachement non partisan quand des normes démocratiques fondamentales sont enfreintes de façon routinière par le président et son parti?

Récemment, le président vilipendait ses opposants et les médias devant 40 000 boy-scouts, songeait à congédier un procureur spécial et à s’accorder à lui-même la grâce présidentielle en anticipation de poursuites potentielles. Ensuite, le Sénat passait proche d’enlever l’assurance maladie à des millions de citoyens en votant aux petites heures sur un projet de loi préparé en catimini et dévoilé quelques instants plus tôt.

Objectivité vs impartialité

La partisanerie et le prosélytisme idéologique n’ont pas leur place dans les salles de cours et si la chronique offre une certaine latitude à l’expression des opinions, elle ne libère pas le professeur de l’éthique de sa profession. Les politologues doivent être objectifs, c’est-à-dire qu’ils doivent fonder leurs analyses sur des faits vérifiables et exposer les faussetés et les mensonges. Il ne faut toutefois pas confondre objectivité et impartialité.

Les politologues peuvent – certains diront «doivent» – défendre les valeurs consensuelles dont dépendent nos démocraties, comme la règle de droit, la décence, l’honnêteté, la justice et l’équité. Quand ces normes sont transgressées, ici ou ailleurs, l’enseignant ou l’intellectuel public n’a pas à être impartial.

Les fausses équivalences

Les défenseurs de Trump et des républicains affirment qu’il n’y a rien de nouveau sous le soleil. C’est faux. Jamais on n’a vu un président américain malmener à ce point les normes démocratiques. Tous les politiciens déforment la vérité, mais Trump la pulvérise. L’ampleur de ses conflits d’intérêts est sans précédent. Sans parler de ses tentatives d’étouffer l’affaire de l’ingérence russe qui ne font qu’alourdir les soupçons.

Au Congrès, même si l’adoption d’Obamacare en 2009 n’était pas une affaire d’enfants de chœur, c’était un modèle de transparence et de collégialité comparé à l’opacité et à la partisanerie pure qui ont marqué les tentatives d’abrogation.

Ce n’est pas normal

Ce qui se passe aux États-Unis n’est pas normal. Il faut le dire. Certains objecteront que les Américains ont voté et qu’il faut accepter ce qui arrive comme le reflet de la volonté du peuple. C’est ce genre d’acceptation tranquille qui met la démocratie en péril.

UN POLITOLOGUE-CHRONIQUEUR

Pourquoi un professeur de science politique devrait-il prendre le temps d’analyser et de commenter la politique d’un autre pays chaque semaine dans un journal destiné au grand public? Certainement pas par souci d’avancement professionnel, car les journaux destinés au grand public n’ont pas la cote chez la plupart des universitaires. Quant à moi, je crois que la mission de l’université inclut le partage et la dissémination des connaissances au-delà de ses murs. Je considère aussi que c’est un privilège de pouvoir communiquer régulièrement mes analyses à un large public.

Évidemment, un professeur qui prend la plume dans une page d’opinion ne devrait pas se servir de son statut pour dire n’importe quoi. L’éthique professionnelle n’empêche pas un professeur de prendre des positions sur des enjeux sociaux ou politiques, mais elle l’empêche de propager sciemment des faussetés, de relayer de la désinformation, d’émettre des jugements fondés sur des préjugés ou de formuler des critiques sur un individu sur la base de ce qu’il est plutôt qu’en fonction de ce qu’il fait ou ce qu’il dit.

Cela dit, je suis aussi conscient que la presse d’opinion est un sport de contact où il faut s’attendre à recevoir des coups. La chronique ci-dessus et le deuxième billet ci-dessous résument mon approche face aux critiques de ceux qui me reprochent de ne pas être impartial ou qui mélangent les sentiments et l’analyse. Quant aux critiques de ceux qui m’accusent d’avoir une obsession sur le personnage de Donald Trump ou de m’acharner contre lui pour des raisons personnelles, je les trouve risibles. C’est le thème du premier billet ci-dessous. Bien que je traite le sujet sous le couvert de l’humour, c’est quand même désolant que des gens de bonne volonté puissent croire les théories du complot loufoques qui pullulent sur Internet et jouer le jeu des charlatans et des politiciens qui en tirent profit.

La vérité vraie et le remède contre le TDS

Blogue, 28 mars 2019

En consultant les courriels de lecteurs assidus et les commentaires sur mon blogue, sur Twitter et sur Facebook, j’apprends des choses étonnantes. Grâce à leurs soins attentionnés, j’ai bon espoir de guérir du Trump Derangement Syndrome.

Merci à ces chers lecteurs qui m’apprennent comment le monde fonctionne vraiment. Par exemple, selon un d’entre eux qui m’a envoyé pas moins de 41 courriels depuis un mois (tous écrits entièrement en majuscules), en plus d’être un «pauvre crétin» je suis un «esclave de la Cabale» et je devrais consulter d’urgence un spécialiste pour mon TDS.

Vous ne savez pas ce qu’est la Cabale? Chut! Il ne faut surtout pas dire que c’est une organisation secrète contrôlée par de grandes familles juives qui manipulent les banques centrales comme des pantins. Heureusement que Donald Trump est là pour délivrer le monde de cette engeance. Ce matin même, mon fan no 1 me signalait que l’Alliance terrestre (?!?) a déclenché une offensive contre la Cabale qui culminera demain. Attachez votre tuque avec de la broche!

Ce lecteur m’informe aussi qu’il existe une pyramide enfouie en Alaska qui pourrait servir de source gratuite d’énergie propre à perpète pour toute l’Amérique du Nord. Wow! On pourra certainement compter sur Donald Trump pour nous libérer de l’emprise des pétrolières. Ce n’est qu’un début.

Voici donc, en rafale, un échantillon bien partiel des faits véridiques et incontournables que ces lecteurs bienveillants m’ont appris et qu’il vous faudra retenir quand vous aurez soigneusement enterré les mensonges et les élucubrations incongrues du prof Martin et des «merdias» traditionnels.

•Justin Trudeau est le fils illégitime de Fidel Castro. (Ça explique bien des choses.)

•Trump fera des arrestations massives en mars 2019 pour neutraliser le complot contre lui. (Il va faire ça vite. Il reste trois jours.)

•John McCain n’est pas mort d’un cancer. Il a été exécuté à Guantanamo. Sous la torture, il a dévoilé ses complices de la Cabale pour épargner les membres de sa famille du même sort. (Triste fin.)

•À propos de Guantanamo, des places y ont été réservées pour Barack Obama, Hillary Clinton et James Comey (pour des raisons évidentes).

•C’est George Bush père qui a ordonné l’exécution de John F. Kennedy en 1963 en tant que chef de la CIA. (Les fake news essaieront de vous faire croire qu’il a été directeur de la CIA de janvier 1976 à janvier 1977, mais c’est lui qui tirait les ficelles de l’organisation en secret depuis son bungalow du Texas plusieurs années avant d’entrer dans la vie publique.)

•Trump a fait nommer Robert Mueller responsable de l’enquête sur l’affaire russe, car il connaissait des informations compromettantes à son sujet et pouvait le faire chanter pour obtenir des résultats qui lui seraient favorables et qui inculperaient ses adversaires politiques. (Logique.)

•Donald Trump est le meilleur président de l’histoire des États-Unis. (Ça, vous le saviez déjà, car c’est lui-même qui nous le rappelle constamment.)

•Le Zimbabwe deviendra bientôt l’un des pays les plus riches du monde. (C’est le temps d’investir.)

•Tout ce que j’écris est pigé verbatim de CNN. (Oups… Je suis démasqué!)

•Je suis payé une petite fortune par George Soros pour écrire mes chroniques et billets. (À propos, est-ce que quelqu’un pourrait faire parvenir mon adresse exacte à ce monsieur Soros?)

Chers lecteurs, continuez à contribuer à mon édification personnelle en m’informant sur la Vérité Vraie. Vous pourriez même me faire voir la Lumière et me guérir définitivement du Trump Derangement Syndrome. Je me sens déjà mieux.

Quelques mots à mes détracteurs trumpistes

Blogue, 7 juin 2019

Mes chroniques et billets me valent souvent des mots doux de la part de lecteurs qui n’apprécient pas les jugements que je porte sur les actions de Donald Trump. Comme leur maître à penser, ces sympathisants passent souvent directement à l’insulte personnelle sans prendre la peine de lire le texte et d’évaluer ses arguments. C’est leur droit, comme c’est le droit des censeurs du Journal de retirer les propos qui dépassent les bornes. Des commentaires, j’en reçois de toutes sortes, la plupart de façon anonyme. Il y a même des lecteurs remplis de sollicitude qui me font «gentiment» part de leur inquiétude au sujet de mon état de santé mentale. Je tiens à les rassurer: je vais bien.

Les sources et la recherche de l’équilibre

Certains détracteurs citent à l’appui de leur critique des «faits» manufacturés par un président qui est le champion des faussetés, des exagérations et des mensonges. On me sert aussi souvent des interprétations colportées par Fox News, par Info Wars ou par des illuminés accrochés à des théories du complot.

On me reproche aussi de m’informer à des sources comme le New York Times, le Washington Post, les agences de presse, et les réseaux de télévision autres que Fox News. Bref, on m’accuse de me fier aux meilleurs professionnels du journalisme. Je plaide coupable. Je me fie aussi aux politologues, économistes, historiens et autres spécialistes dont le travail est fondé sur une éthique professionnelle reconnue. Si je me trompe, je l’admets et je corrige.

Outre l’insulte, mes détracteurs utilisent souvent l’une des tactiques d’argumentation préférées de l’actuel président américain: changer de sujet (ce que les Américains appellent le «Whataboutism»). Peu importe les problèmes qu’on peut relever dans une action récente de Donald Trump, ses admirateurs ne manquent pas de souligner l’exemple – réel ou inventé – d’un démocrate qui a fait pire. À leurs yeux, une chronique de 500 mots sur une action condamnable ou douteuse de Trump devrait en consacrer 250 à critiquer quelqu’un d’autre, par souci d’équilibre. Ah bon.

Des reproches de toutes sortes

On me rappelle aussi souvent que, dans les premiers mois de la campagne de 2016, j’avais été un peu trop catégorique à prédire la défaite de Donald Trump. Toutefois, l’erreur n’était pas tant la prédiction elle-même – car c’est ce que les données probantes disponibles suggéraient–, mais le degré de certitude, qui était effectivement trop grand. La leçon est retenue. Et aux trumpistes qui attaquent mon intégrité sur la base de cette prédiction qui ne s’est pas matérialisée, je me permettrai de rappeler que Donald Trump lui-même n’avait pas prédit sa victoire.

Le reproche le plus étrange qu’on me fait lorsque je critique Trump est d’être antiaméricain ou de ne pas respecter la démocratie. C’est ridicule. La majorité des Américains désapprouve Trump. Sont-ils tous antiaméricains? On me reproche d’être partisan. Étant donné que le Parti républicain est devenu le parti de Trump, c’est peut-être devenu vrai. Pourtant, j’ai beaucoup de respect pour la tradition du Parti républicain et, même si je ne partage pas toutes les valeurs conservatrices qui l’ont longtemps animé, je les respecte et je leur accorde une place importante dans mes enseignements.

À propos, certains de mes détracteurs plaignent mes étudiants dont les penchants idéologiques s’éloignent des miens, qu’ils m’accusent (sans preuves) de pénaliser. En fait, les étudiants à qui j’aime le plus enseigner (et qui ont les meilleurs résultats) sont ceux qui ont des idées cohérentes et structurées – de droite ou de gauche – et qui les articulent intelligemment.

On confond aussi souvent la notion d’objectivité avec celle d’impartialité. Un politologue se doit d’être objectif, c’est-à-dire qu’il doit rapporter les faits observables tels qu’ils sont. L’impartialité est souhaitable dans certains cas, mais lorsque des acteurs politiques posent des gestes qui vont objectivement à l’encontre des valeurs d’une société libre et démocratique, l’impartialité me paraît difficilement défendable.

Sentiments et personnalisation de la politique

Un autre reproche que mes détracteurs me font souvent est de détester Trump et de déverser ma haine contre lui dans mes textes. En réalité, les sentiments que j’éprouve à l’égard d’une personnalité politique n’ont rien à voir avec mes analyses ou mes opinions. En tant que chroniqueur, mes jugements portent sur ce que les acteurs politiques font, jamais sur des sentiments.

En passant, cette personnalisation de la politique, où tous les jugements dépendent du sentiment qu’on éprouve à l’égard d’un politicien, est un des principaux problèmes avec le style politique de Donald Trump et le culte de la personnalité qui l’entoure. Un régime, fut-il démocratiquement élu, où tout est centré sur la personnalité du leader et où les normes, les traditions et les institutions s’éclipsent au profit des sautes d’humeur, des intérêts et des liens familiaux de celui-ci, ne mérite plus vraiment le titre de démocratie. C’est une des raisons pour lesquelles l’exemple incarné par Donald Trump est nocif partout, y compris chez nous, où sa présidence est vue comme une source de légitimation par ceux qui conçoivent la politique comme lui.

Un sport de contact

Bref, mes chroniques et billets ne sont pas tendres à l’égard des politiques, des gestes et des paroles du président Trump. Il est vrai que je m’attarde surtout à ses manquements. (Il est aussi rare que les journaux consacrent leur une aux avions qui atterrissent sans pépins.) Est-ce qu’un traitement complet de la présidence Trump parviendrait à déterrer quelques actions qui mériteraient d’être louangées? Probablement. Il lui arrive même de lire des discours préparés par son personnel qui le font paraître, pour un instant, comme un chef d’État. Faut-il pour autant faire de lui l’égal d’Abraham Lincoln?

Finalement, à ceux qui me diront que j’ai écrit ceci parce que je me défile devant la critique, je réponds que c’est tout le contraire. Je ne souhaite pas l’abolition des sections de commentaires et je bloque rarement des intervenants sur les réseaux sociaux. En tant qu’adepte d’un sport de contact qui n’est pas pour les petites natures, je sais que pour compter, il ne faut pas craindre de se lancer dans la mêlée. Je sais aussi que quand on se lance dans la mêlée, on a de bonnes chances de prendre des coups.

La chronique politique est une sorte de sport de contact. En me lançant dans cette mêlée, j’accueille volontiers les commentaires de ceux et celles qui se donnent la peine de critiquer mes méthodes ou mes arguments. Je suis même prêt à encaisser quelques coups et à reconnaître mes erreurs lorsque j’en fais. En revanche, les critiques de ceux – ce sont presque toujours des hommes – qui se croient obligés d’accompagner leur propos d’insultes ou d’attaques personnelles coulent sur moi comme l’eau sur le dos d’un canard.

DES LEÇONS POUR LES CITOYENS

Au terme de ce survol d’une des plus étranges périodes de l’histoire politique des États-Unis, il est normal de se faire du souci pour nos voisins qui traversent un mélodrame politique dont on n’entrevoit pas la fin. Il y a de quoi s’inquiéter qu’un des deux grands partis américains ne semble pas pouvoir, ou même vouloir, s’affranchir de l’emprise d’un ex-président vaincu qui s’obstine à affirmer sans aucune preuve que des fraudes massives lui ont coûté un second mandat. Il y a de quoi s’inquiéter que des gouvernements d’États républicains rendent l’exercice du droit de vote pratiquement impraticable pour de larges segments de leur population. Il y a de quoi s’inquiéter que, dans plusieurs États clés, l’administration des élections sera entre les mains de gens qui croient dur comme fer le mensonge de Donald Trump sur l’élection de 2020. Il y a de quoi s’inquiéter devant la menace réelle de violence politique à grande échelle tout près de chez nous.

On peut en effet s’inquiéter pour nos voisins, mais il y a aussi de quoi être préoccupé devant la perspective que notre propre vie politique prenne une tournure semblable à la leur. Ce serait trop facile de mettre en garde nos concitoyens contre les politiciens milliardaires tonitruants qui sont aussi des vedettes de téléréalité et des admirateurs inconditionnels de Vladimir Poutine. En fait, ce qu’il faut retenir des années Trump est que la vulnérabilité de la citoyenneté démocratique ne tient pas qu’aux actions des politiciens. Elle dépend aussi des attitudes, des choix et des comportements des citoyens eux-mêmes. En tant que citoyens, nous pouvons éviter ce genre de toxicité en retenant au minimum trois leçons des années Trump.

D’abord, il ne faut ni tolérer ni accepter le mensonge. Pendant son mandat, Donald Trump a émis un véritable torrent de mensonges et de faussetés et toute l’histoire de sa post-présidence est dominée par son Grand Mensonge au sujet de l’élection de 2020. Dans un autre contexte, au-delà de la brutalité et de l’inhumanité de l’invasion russe de l’Ukraine en 2022, il faut retenir l’omnipuissance du mensonge comme instrument de contrôle aux mains de l’autocrate Vladimir Poutine. Les citoyens d’une démocratie ne peuvent pas se permettre d’attendre d’en arriver à de tels extrêmes pour refuser le mensonge.

Ceux qui font ou commentent l’actualité ont droit à leurs opinions et à leur interprétation des faits, mais les citoyens sont en droit d’exiger des participants aux débats publics qu’ils leur disent les choses telles qu’elles sont. Dans un environnement dominé par l’infodivertissement et les médias sociaux, où les individus sont vulnérables aux manipulateurs et aux complotistes, ce n’est pas toujours facile de distinguer le vrai du faux. Néanmoins, les citoyens ne doivent surtout pas laisser ceux qui les informent (y compris les professeurs et les chroniqueurs) banaliser le mensonge.

Certains diront qu’il n’y a rien à faire, car tous les politiciens mentent et on n’y peut rien. Ceci équivaudrait à négliger la deuxième leçon à retenir des années Trump pour les citoyens: il faut refuser le cynisme. Le cynisme et l’érosion de la confiance envers les institutions sont parmi les facteurs les plus importants pour expliquer la montée du populisme autoritaire aux États-Unis et ailleurs. Non seulement le cynisme nous rend-il vulnérables au mensonge et à la manipulation, mais il rend impossible la confiance envers nos institutions. Sans une telle confiance, la démocratie est vouée à l’échec.

Cela ne signifie pas que les personnalités publiques ne doivent pas faire un effort pour mériter cette confiance. Cela ne signifie pas non plus que les citoyens doivent se soumettre aveuglément à l’autorité. Refuser le cynisme ne signifie pas se réfugier dans la naïveté. Il faut seulement s’efforcer de faire la différence entre la vérité et le mensonge. Refuser le cynisme, c’est aussi refuser l’indifférence. Une démocratie saine en est une où chacun et chacune démontre un minimum d’empathie et fait l’effort de comprendre le point de vue de ses concitoyens.

Finalement, pour s’épargner le genre de malaise démocratique que vivent nos voisins du Sud, il faut éviter de tomber dans les pièges parallèles de la personnalisation excessive de la politique et de la partisanerie négative. Le trumpisme et le culte de la personnalité qu’est largement devenu le Parti républicain pendant les années Trump sont largement fondés sur ces deux piliers et en représentent un extrême qui menace l’esprit de la citoyenneté démocratique. Quand l’essentiel d’une allégeance politique tient à la haine, à la peur ou au refus de l’autre, la démocratie n’est plus viable.

La viabilité de la démocratie dépend ultimement des choix que font les citoyens et, de ce point de vue, les leçons des années Trump ne sont pas très compliquées à retenir. En tant que citoyen, que faire si un politicien sollicite votre appui en vous incitant à détester ceux qui ne pensent pas comme lui ou comme vous? Si un politicien cherche à vous convaincre que tous ses opposants sont de mauvais patriotes ou des traîtres à la nation? Si un politicien vous demande de croire sa parole plutôt que les faits que vous avez devant les yeux? Si un politicien semble persuadé que les règles du jeu politique s’appliquent à tout le monde sauf à lui? Si un politicien demande votre vote en affirmant que lui et lui seul peut régler tous les problèmes du monde? Même si ce politicien fait miroiter la promesse de réaliser un objectif politique qui vous est cher et même si ses opposants ne promettent rien de plus que ce qui est possible, vous pouvez lui répondre, tout simplement, non merci.



79Le compte final rapporté ici a été connu quelques semaines après la publication du billet.

80Nate Silver, «Why FiveThirtyEight Gave Trump A Better Chance Than Almost Anyone Else», FiveThirtyEight, 11 novembre 2016.
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